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SOLIDARITÉ 
AVEC 

LE PEUPLE 
PALESTINIEN 

Aujourd'hui encore nos Irôres de Pa­
lestine reçoivent de rudes coups. Il sem­
ble que la réaction mondiale s'acharne 
sur le peuple palestinien exilé, spolié 
de sa patrie et de ses terres depuis plus 
d'un quart de siècle. 

Hier, en septembre 70, c'est la réac­
tion jordanienne qui attaque le peuple 
et la Résistance, aujourd'hui c'est la 
réaction libanaise qui prend le relais. Et 
TOUJOURS, et SANS C E S S E , les coups 
portés par le sionisme israélien depuis 
plus de 25 ans ! Car les mauvais coups 
de Beyrouth ne son! ni isolés, ni nou­
veaux. L a tentative de liquidation du 
peuple palestinien a commencé avec 
l'occupation sioniste et la fondation de 
l'Etat d'Israël, qui ne turent rien d'autre 
que l'expulsion systématique d'un peuple 
de son propre sol ! Depuis, le sionisme 
israélien n'a eu de c e s s e de s'étendre 
par des coups de force successi fs : 1948 
1956. 1967... Le terrorisme est la base 
de l'existence môme d'Israël. 

Terrorisme et impérialisme. Car le sio­
nisme n'agit pas seul. Il a derrière lui, 
l'impérialisme américain. Pour Washing­
ton, l'Etat d'Israël c'est une solide tète 
de pont dans le Moyen-Orient arabe, 
c'est l 'assurance de milliards de dollars 
et de flots de pétrole extorqués aux peu­
ples arabes. L e s révisionnistes de Mos­
cou, tout heureux de pouvoir partager 
— entre super puissances — le gâteau 
moyen orientai acquiescent à la politi­
que du fait accompli et préservent avec 
soin, avec leurs - confrères - de Wash­
ington un équilibre précaire de - ni 
paix, ni guerre » sur le dos des peuples. 

Le complot de Beyrouth se situe dans 
c e contexte. Bafoué depuis 25 ans dans 
ses droits nationaux, le peuple palesti­
nien 9'est organisé et a pris les armes. 
Et tous ses ennemis, sionistes et impé­
rialistes ont pris peur ; dès lors, ils ont 
fomenté tentatives sur tentatives pour li­
quider la Résistance : septembre 70 : 
Amman ; mai 73 : Beyrouth. 

Mais qu'on y prenne bien garde : c'est 
la main américano-sioniste qui manoeu­
vre là derrière. Il suffit d'entendre les 
applaudissements et conseils sionistes, 
destinés è la réaction libanaise. On se 
divise le travail, voilà tout. Et au besoin, 
quelques agents secrets sionistes, quel­
ques radios pirates prétendues - pales­
tiniennes », quelques manœuvres des 
armées sionistes aux frontières, viennent 
prêter main forte. En attendant une 
agression ouverte... pour après demain ? 
Les sionistes israéliens sont prêts è tous 
les crimes. 

Dans notre pays ces crimes Irouvent 
de nombreux complices dans les milieux 
réactionnaires. 

Que voit-on ici en effet ? 
D'un côté, un battage mensonger sur 

les 25 ans de l'Etat d'Israël, des larmoie­
ments sur un pays soi-disant - encer­
clé -, - agresse - et la glorification de 
tous ses forfaits. 

De l'autre, un silence et des menson­
ges complices sur les tentatives d'étouf-
fement de la voix palestinienne ; un si-
lence et des mensonges sur la lutte de 
nos frères palestiniens 

Ici, quand les sionistes débarquent et 
mitraillent en plein Beyrouth .on crie : 
« Quelle magnifique audace ! » Quand 
le peuple palestinien se lève, les armes 
à la main, pour recouvrer ses droits fon­
damentaux, on le traite - d 'assassin ». 

Il est peu d'exemples d'une telle vo­
lonté de mentir de tromper et de nuire ; 
c'est la conspiration du silence et du 
mensonge contre le peuple palestinien. 

Notre tâche de solidarité es l immense 
et nous ne la remplissons encore qu'im­
parfaitement. 

Le peuple palestinien, lui, renforcé par 
les épreuves, lutte avec détermination et 
courage. 

L E P E U P L E PALESTINIEN VAINCRA ' 
S O Y O N S NOMBREUX, SAMEDI A MA­

N I F E S T E R NOTRE SOUTIEN ! 
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A V O R T E M E N T 

« Nous ne voulons plus être inculpées!» 
Il y a quelques mois, le procès de 

Bobigny mettait brusquement en lu­
mière l'ampleur de la colère des fem­
mes de notre peuple. Une colère qui 
venait de loin et qui explosait avec 
d'autant plus de violence. 

Non ! Désormais elles n'accepte­
ront plus de risquer leur vie. leur 
santé, de risquer la prison pour refu­
ser les enfants que l les ne voulaient 
pas — ou qu'elles ne pouvaient pas 
— accueillir. El les n'acceptaient plus 
les courses folles pour se procurer 
une adresse, puis de grosses sommes 

commissariat de police, inculpée 
d'avortement. 

Elle reconnaît tranquillement le fait 
et elle l'explique : « lt y avait déjà 
plus d'un an qu'une mobilisation 
s'était créée sur ce problème dans 
notre ville de Grenoble. A cette occa­
sion, nous nous sommes trouvés as­
saillis de demandes importantes et 
de plus en plus dramatiques de fem­
mes qui venaient nous trouver pour 
nous demander ce qu'elles pouvaient 
taire et ce que nous pouvions taire 
pour elles. C'est ainsi que nous avons 

12 000 manifestants a Grenoble pour la liberté de l'avortement et contre l'in­
culpation du Dr. A. Ferrey-Martin. 

d'argent, pour un avortement effec­
tué souvent dans des conditions pré­
caires et dangereuses. 

El les n'acceptaient plus qu'il y ait 
une loi pour les riches et une autre 
pour les pauvres. 

C'est ce qui explique l'extraordi­
naire courant de solidarité qui a en­
touré la jeune Marie-Claire Chevalier 
et s a mère, qui avaient choisi cou­
rageusement de se battre au nom de 
toutes les femmes. 

L'ampleur de c e mouvement a dé­
concerté la bourgeoisie, les déclara­
tions contradictoires se sont succé­
dées. Mais on était alors en période 
électorale et tes déclarations apai­
santes ont pris le pas sur les mena­
ces . Oui f La loi de 1920 n'était plus 
satisfaisante. On allait vite s e pen­
cher sur c e problème pour le régler 
au plus tôt. Depuis... Rien ! ou plutôt 
si : il y a quelques jours Annie Ferrey-
Martin, un jeune médecin du mouve­
ment - Choisir » — créé après le 
procès de Bobiqny et qui milite en 
faveur de l'avortement et de la con­
traception libres et gratuits — vient 
d'être interpellée, retenue dans un 

Le IM° 2 
de Chine 73 

est paru 
A u sommoire : 
Le grand bond en avant : 
échec ou succès ? 
avec des art icles d 'H . Morchis io , 
Michel le Loi , etc. 
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été amenés à penser que nous de­
vions nous engager dans une prati­
que d'avortement, mais pas à n'im­
porte quelles conditions. Et c'est pour 
cela que nous avons été en Angle­
terre chercher une technique qui 
était à ce moment-là Inconnue en 
France : la technique d'aspiration 
Karman... nous avons donc pratiqué 
environ 500 avortements. » 

Les militants de « Choisir » et tous 
ceux qui les soutiennent — ils sont 
légions I — ont ainsi le mérite d'en­
gager une bataille à visage décou­
vert contre la légalité bourgeoise. 
- Un sujet semblable ne se discute 
pas sous la pression de la rue » 
affirmait le porte-parole du gouver­
nement, cachant mal son mépris du 
peuple. Mais justement le peuple dé­
couvre mieux à cette occasion que le 
parlement bourgeois ne le représente 
en rien, qu'il n'a aucun droit pour 
parler en son nom. Ainsi que l'a dit 
Gisèle Halimi, avocate de Annie Fer­
rey-Martin : - Nous n'acceptons plus 
d'être inculpées du tout ! C'est fini 
les manifestes où on dit » inculpez-
nous », car si on dit - inculpez-nous -
ça veut dire, d'une certaine manière, 
que nous donnons une certaine vie 
a ceffe loi. 

Or nous dénions finalement le 
droit au gouvernement et a la justice 
de se servir d'une loi qui est morte, 
incontestablement, dans les faits, 
nous dénions le droit de nous in­
culper en vertu de cette loi. » 

Les militants de « Choisir - , en re­
fusant d'organiser un réseau d'avor-
tements effectués dans des condi­
tions satisfaisantes mais clandestines, 
ont ainsi bien conscience d'engager 
une bataille politique sur une ques­
tion éminemment politique. 

Car la bourgeoisie a besoin, pour 
arrondir toujours plus ses profits, que 
la c lasse ouvrière ait des enfants, 
beaucoup d'enfants qui seront autant 
de bras à exploiter. 

C'est pour cela qu'elle poursuit une 
campagne d'intoxication mensongère 
d'une rare ampleur sur cette question 
ne cessant de comparer l'avortement 
.i un » crime ». Mais récemment, un 
colloque médical tenu à Monaco, ré­
vélait que 180 000 fausses couches 

par an sont dues essentiellement aux 
mauvaises conditions de travail et de 
transport. Curieusement, dans ce cas-
là. la bourgeoisie s'abstient soigneu­
sement de parler de « crimes ». 

Des crimes, oui. il en existe bien, 
mais d'une autre nature. C'est encore 
M" Halimi qui le rappelle au début 
de s a conférence de presse : 

- Au nom d'une loi scélérate, hier 
encore, mourrait des suites d'un avor­
tement clandestin, une jeune femme 
de 20 ans qui n'avait pas les moyens 
d'aller en Angleterre, en Suisse, ou 
dans une clinique de Neuilly. » 

C e s faits intolérables ne doivent 
plus exister, pour ce la il n'y a qu'une 
solution : l'abrogation de la loi répres­

sive de 1920. Et qu'on ne vienne pas 
nous parler de la remplacer par une 
autre, plus souple, amendée. Qu'on 
ne vienne pas nous parler, ainsi que 
le font les révisionnistes du P « C » F, 
d'avortements autorisés dans « cer­
taines conditions », dans - certains 
cas », qui seraient examinés par des 
commissions de médecins ou de so­
ciologues ! C e s gens-là n'ont aucune 
qualité pour décider, au lieu et place 
de la femme, les enfants qu'elle aura 
ou non. E n dernière analyse, c'est à 
elle que la décision appartient et à 
elle seule. 

L a bataille pour imposer la contra­
ception et l'avortement libres et gra­
tuits continue ! 

Une ouvrière témoigne 
Je suis ouvrière, mère d'un enfant, 

le viens de me faire avorter par la 
méthode Karman. Voilà comment 
cela se passe. D'abord, les infirmiè­
res et les docteurs faisant partie du 
Groupe d'information santé (G.I.S.) 
nous mettent en confiance en nous 
expliquant complètement le dérou­
lement de l'opération et en nous 
montrant le matériel utilisé. Mon 
mari est avec moi car il veut être 
au courant et aussi m'aider par sa 
présence. 

On me fait une piqûre de busco-
pan pour éviter les contractions 
musculaire et une piqûre de valium 
pour me détendre. L'opération — 
qui m'a coûté 50 francs — dure en 
tout une demi-heure. Les dix der­
nières minutes, j'ai eu mal comme 
si j'avais des règles douloureuses. 
Mais aussitôt après, j'ai pu me lever, 
fumer une cigarette. Dans les jours 
qui ont suivi, je n'ai même pas eu 
de saignements. 

Mon mari et moi nous avons été 
sidérés par la simplicité de cette 
méthode. En effet, il n'y a aucune 
dilatation artificielle du col de l'uté­
rus. Il ne s'agit que d'introduire des 
i bougies », très minces au début, 
puis un peu plus grosses, pour per­

mettre l'introduction d'une « ca­
nule » (de 5 à 7 millimètres) reliée 
à une seringue qui aspirera tout le 
contenu de l'utérus. Le tout se fait 
avec un matériel entièrement stéri­
lisé, donc dans des conditions d'hy­
giène irréprochables. 

La femme qui subit cette opéra­
tion en sort vraiment sans avoir 
souffert, sans être culpabilisée, sans 
avoir à redouter des complications 
(hémorragies, infection...). 

La simplicité de cette méthode 
scientifique d'avortement, celle aussi 
des personnes qui la pratiquent, ba­
laient complètement les théories 
réactionnaires de la bourgeoisie sur 
ce problème. 

L'avortement, un crime? Le 
crime, n'est-ce pas plutôt d'obliger 
tes femmes du peuple à s'avorter 
elles-mêmes dans des conditions 
d'hygiène déplorables qui font que 
des milliers en meurent et des mil­
liers d'autres sont mutilées à vie ? 

Une femme doit pouvoir choisir 
librement le moment où elle veut 
ses enfants. 

Contraception libre et gratuite t 
Avortement libre et gratuit ! 

Une Ouvrière marxiste-léniniste. 

LA CHARITÉ ET LE SILENCE 
Comme chaque année, la bourgeoisie 

fait appel è la charité publique pour 
le cancer. La sainte clique de l'O.R.T.F. 
s'est mise de la partie, Zltrone en 
tète. Le scandale est suffisamment 
connu, Inutile de s'y attarder. Que 
voulez-vous, nous vivons dans un 
régime où quelques-uns accumulent 
d'énormes profits qui sont sacrés, et 
où la santé du peuple est sacrifiée. 

Toujours est-il que l'O.R.T.F. avait 
fait une émission en direct au cours 
de laquelle une handicapée physique 
a voulu protester contre le sort 
réservé aux handicapés et faire 
connaître une grève de la faim. Un 
- grand cœur • de service lui a 
arraché le micro et l'émission a été 
Interrompue. Surtout il ne faudrait pas 
que l'on sache que les handicapés 
sont traités comme des chiens. 

P E C H I N E Y : LA LUTTE CONTINUE 

Les mineurs de bauxite manifestent à Brignoles. 
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NE PAS S'EN REMETTRE A 
LA BOURGEOISIE ET SES VALETS 

Après les différents programmes bourgeois, — » Programme commun 
de la gauche - Programme de Provins - — qui faisaient partie du cirque 
électoral, des échanges le lettres courtoises viennent d'avoir lieu, entre 
bourgeoisie capitaliste et - leaders - des centrales syndicales C G T - C F D T 
qui laissent bien entendu les problèmes concrets de la c lasse ouvrière 
sur le terrain du capitalisme exploiteur. 

Le premier légionnaire Messmer vient de rendre public la réponse 
du gouvernement à la lettre commune des Séguy-Maire, adressée voilà 
un mois, le 11 avril 1973. juste après la présentation du - programme de 
gouvernement - faite par Messmer dans « l'écurie - du parlementarisme 
bourgeois. 

Les uns comme les autres saisissent le moment opportun pour mettre 
en valeur leur ligne politique. C'esl au moment de la retombée des luttes 
de la c lasse ouvrière que Messmer communique s a réponse aux « parte­
naires sociaux » qu'il apprécie à leur juste valeur de laquais du capital. 

Mais que demandaient donc ces deux - leaders - ? 
L'ouverture d'une négociation, — toujours la môme idée —, centrale 

tripartite (gouvernement - patronat - syndicat) pour calmer le mouvement 
effervescent des masses, qui. au lendemain de la mystification électorale 
vit de nombreux travailleurs se ressaisir et passer à l'action dans la lutte 
C L A S S E contre C L A S S E . L a base décidait de l'action à mener. 

Le mystificateur Séguy réussit cependant à entraîner dans son sillage 
Maire qui signa cette lettre commune malgré ses différentes déclarations. 
Cette lettre commune comportait six points : la revalorisation du S.M.I.C. 
à 1 100 F pour 40 heures de travail par semaine ; le droit à la retraite à 
60 ans avec une pension correspondant à 75 % du salaire ; le rattrapage 
et la progression des prestations familiales ; l'égalité des droits et l'abro­
gation de la circulaire Fontanet ; la suppression des contrats à durée 
limitée pour tous les travailleurs ; la défense et l'extension du droit syndical 

Notre sujet n'est pas de commenter ces revendications sur lesquelles 
la c lasse ouvrière à des divergences que nos lecteurs connaissent et qui 
paraissent dans nos colonnes, mais de mettre en évidence la ligne de 
collaboration de c lasse pratiquée notamment par les dirigeants de la 
C G T . A cet effet, nous rappellerons les positions des dirigeants de la C G T 
et de la C F D T au lendemain des élections législatives. Séguy, après avoir 
rangé dans s a poche gauche « le programme commun de gouvernement » 
du P - C « F, du P S et des radicaux de - gauche -, enfourchait un nouveau 
canasson baptisé - Programme de Provins • et il déclarait le 13 mars 
que tes points essentiels du discous - programme fait par Messmer à Pro­
vins peuvent « constituer tordre du jour d'une rencontre entre le gouverne­
ment, le patronat et les syndicats, rencontre qui pourrait mettre en œuvre 
les réponses que nous attendons ». Alors que pour la C F D T c'est Albert 
Detraz qui déclarait le 14 mars : « La CFDT ne se laissera pas enfermer 
dans une discussion tout azimut sur la seule base des promesses gouver­
nementales de Provins. Elle engage et engagera l'action sur les revendi­
cations et aspirations des travailleurs ». 

Alors quelle est donc la réponse de Messmer ? 
Sur le SMIC, 900 F pour 40 heures par semaine prochainement ; la 

retraite à la « carte - qui sera proposée au Parlement ; les prestations 
familiales, un contrat sera conclut ; pour l'immigration, pas d'abrogation 
de la loi Fontanet ; pour les contrats de travail à durée limitée, l'interdic­
tion ne paraît pas possible, les patrons en ont trop besoin ; pour le droit 
syndical pas de lacune dans le droit français et enfin la négociation tripar­
tite nationale ne paraît pas opportune car « en effet, nombre de problèmes 
qui précèdent, intéressent l'ensemble des citoyens et comportent des 
aspects législatits. C'est pourquoi Us feront, conformément aux règles de 
notre démocratie, l'objet de larges débats parlementaires ». 

Voilà donc rassurés les défenseurs de la légalité bourgeoise, de la 
voie pacifique qui ne vont nullement se gôner pour faire des déclarations 
tonitruantes. 

Les travailleurs constateront avec nous que Messmer n'est qu'un déma­
gogue lorsqu'il déclarait à Provins le 7 janvier : « Le changement, c'est 
nous ! Le mouvement, c'est nous ! Et nous le prouvons, non en paroles, 
mais en actes ». Il suffit aussi de vérifier dans la pratique ce qu'est •< notre 
démocratie -. Le pourrissement du parlementarisme bourgeois où tous ces 
- messieurs » qu'ils soient présents ou absents, se moquent éperdument 
des problèmes du peuple, et touchent dans n'importe quel cas leurs indem­
nités. Concernant le projet de loi sur les marchands de sommeil, 150 
- parlementaires - bourgeois présents ; concernant l'avortement, 44 - par­
lementaires ». 

Voilà donc les « larges débats parlementaires » que promet Messmer. 
L e s travailleurs n'ont rien à attendre de la bourgeoisie et de s e s valets. 

L e s seuls débats véritables sur le s e n s et le contenu des revendications, 
c e sont aux travailleurs de les mener au sein des Comités d'unité prolé­
tarienne et populaire, dans des assemblées populaires. C'est là aussi que 
doivent se prendre les décisions sur les moyens à mettre en pratique, sur 
les actions à mener C L A S S E contre C L A S S E , pour le succès des reven­
dications économiques, sociales et politiques. Il ne faut pas s'en remettre 
à la bourgeoisie et s e s valets. Luc DACIER. 

PARMI LES LUTTES DE LA SEMAINE 
SAVIEM (Caen) 

Les débrayages se poursuivent sur les 
chaînes garnissage et peinture de la 
gamme basse, pour : 

— Paiement des 50 % des jours de 
lock-out ; 

— 50 % récupérables pour ceux qui 
le désirent. 

De leur côté, les soudeurs débrayent 
pour obtenir une prime de chaleur et 
la qualification de P l . 
S.K.F. {Salrrt-Cyr-sur-LoIre) 

Depuis le 25 avril, 80 % des 2 000 
métallos de l'usine sont en grève pour 
l'amélioration des conditions de travail 
et les salaires. Une délégation de gré­
viste a rencontré des ouvriers des autres 
usines du groupe, pour expliquer leur 
lutte et organiser la solidarité. 
PERISSEL (L'Honni) 

La grève entamée le 17 avril se pour­
suit, avec occupation des locaux, les 
dernières propositions patronales ayant 
été jugées insuffisantes par les tra­
vailleurs. 
UNELEC (Vlerzon) 

Depuis le 4 mai, ouvriers et ouvrières 

de l'usine sont en grève pour obtenir : 
— 50 centimes d'augmentation pour 

tous : 
— Fin de la discrimination envers les 

femmes ; 
— Suppression de la catégorie OSl ; 
— Amélioration des conditions de 

travail. 
—- Suppression des 3 jours de carence 

pour les délais maladie. 
ACIERIE SACILOR (Lorraine) 

Un mois à peine après la fin do la 
dernière grève, le groupe Sacllor est 
è nouveau paralysé par la grève. La 
direction a lock-outé l'ensemble des 
ouvriers. 

Les grévistes revendiquent l'égalité du 
statut du personnel horaire et' du person­
nel ETAM (entretien). 
BERNARD MOTEURS (SaintOuèn) 

Les ouvriers des ateliers de fonderie 
et d'ôbarbage de l'usine Bernard Moteurs 
se sont mis en grève le 9 mal. après 
un vote a l'unanimité moins 4 voix, a 
main levée. Ils exigent : 

— Une augmentation de 50 centimes ; 
— De meilleures conditions de travail. 

DIJON : 

Soutien aux travailleurs 
du foyer Blanqui 

A Dijon s'est créé un comité • pour 
l'abrogation de la circulaire Fontanet • 
qui regroupe dans l'action divers tra­
vailleurs et Intellectuels avancés luttant 
contre cette attaque aux droits des 
travailleurs Immigrés. Des militants 
communistes marxistes-léninistes de 
• L'Humanité Rouge • y participent acti­
vement. 

Au moment de la naissance du comité, 
une grève a eu lieu dans le foyer des 
travailleurs du bâtiment Blanqui. Las des 
brimades d'un gérant qui allait jusqu'à 
les frapper et du mauvais fonctionnement 
de l'éclairage, des douches, les gars ont 
fait grève une demi-journée pour obtenir 
le renvoi du gérant qui, dernier exploit, 
avait envoyé un gars à l'hôpital en le 
tabassant. Ils exigeaient aussi la remise 
en état des Installations. Les patrons du 
bâtiment, gérants du foyer, cèdent 
d'abord : renvoi du gérant. Ils passent 
ensuite è la contre-attaque, ils veulent 
expulser le travailleur Immigré blessé 
par le gérant : c'est la victime qui doit 
payer les pots cassés I Ils veulent aussi 
Imposer un règlement Intérieur encore 
plus flic : contrôle des cartes de rési­
dents è l'entrée (comme dans une 
caserne I) 

Aussi, pour manifester son soutien 
actif à la lutte des habitants du foyer 
ot dénoncer la circulaire Fonlanet-Mar-
cellin qui va développer ce genre de 
foyer-prison (entre autres mauvais coups), 
le comité a organisé un meeting qui a 
réuni environ 150 personnes dont des 
travailleurs immigrés d»1 foyer — Au 
cours de la manifestation de 1" mal 
(où apparaissaient aussi les b/.ideroles 
de • L'Humanité Rouge • ) . le comité a 
amené des banderoles (français et arabe) 
réclamant l'abrogation de la circulaire 
Fontanet — En même temps, un tract 
était distribué dénonçant la tentative 

d'expulsion au foyer Blanqui et appelant 
è se rassembler devant le foyer après 
la manlf pour montrer la solidarité active 
avec les Immigrés. 

Plus d'une centaine de travailleurs, 
syndicalistes, étudiants, militants, répon­
dirent à cet appel. Les patrons redoutent 
l'unité qui se fait contre eux, aussi Ils 
avalent déplacé B cars de C.R.S., casqués, 
armés de fusils lance-grenades. Les Mes 
interdirent d'abord les banderoles de 
solidarité, puis expulsèrent brutalement 
de la porte du foyer des membres du 
comité qui discutaient avec les Immigrés 
(ils jetèrent a terre plusieurs personnes). 
Tout le monde serra los coudes, fit face 
aux C.R.S. et scanda : - Abrogation de 
la circulaire Fontanet, liberté d'expres­
sion. • Deux membres du comllô prirent 
la parole pour expliquer la portée du 
rassemblement. Puis d'autres C.R.S. vin­
rent encercler le rassemblement et 
voulurent vérifier toutes les identités et 
garder certains camarades, mais devant 
l'attitude unie et résolue du rassemble 
ment, ils n'embarquèrent qu'une quin­
zaine de personnes au hasard. 

Premiers résultats : 
— Le travailleur menacé d'expulsion 

pour le 30 avril est encore au foyer ; 
— La presse pourrie locale a été obli­

gée de parler de ce qui se passe a 
Blanqui ; 

— Un certain nombre de irjvallleurs 
et intellectuels avancés ont manifesté 
leur solidarité active avec les travailleurs 
immigrés, contrairement aux révision­
nistes qui se contentent de paroles 
creuses et ne font rien. 

Le comité poursuit son travail d'Infor­
mation et de soutien auprès de la popu­
lation. 

Les Communistes M.L. de Dijon 

St-Ouen : Grève à O U V R A R D - V I I X A R S 
Ouvrard-ViHars est une petite tô­

lerie de Saint-Ouen qui emploie une 
centaine de personnes ; elle fabri­
que du matériel d'éclairage (lam­
pes) et des panneaux de signalisa­
tion routière ; le matériel est très 
vieux (i l y a des machines datant de 
près de 60 ans avec des garanties 
de sécurité nulles ; le personnel 
change souvent c a r les salaires sont 
très bas : un manœuvre gagne 5,42 F 
de l'heure, un O S l gagne 5,47 F , 
un O S 2 5,87 F . un PI 6.56 F . L e s 
conditions de travail sont dures. 
Le Patron est tout puissant : aucune 
organisation syndicale n'existe. Il y 

a seulement des délégués-bidons. Il 
n'y a pas eu de grève dans J'usine 
depuis 22 ans (mis a part en mat 68, 
8 jours de grèves). 

C'est dans ces conditions que 
quelques ouvriers décidés se regrou­
pent. L'idée d'une grève naît et cir­
cule dans les ateliers. Le 3 mai la 
grève éclate par surpr ise , soixante 
personnes environ s'y rallient : ce 
sonl la plupart des manœuvres, la 
major i té des O.S. et une partie des 
employés de bureaux (dactylos, se­
crétaires) soit une major i té de fem­
mes et d' immigrés. Les P3 et le 
bureau d'études refusent de se join­
dre au mouvement. 

Un cahier de revendication est 
aussitôt mis au point, un comité de 
grève créé. Peu de temps après, la 
major i té des ouvr iers voulant lutter 
en se servant du cadre syndica l , une 
section syndicale C.G.T . est créée. 
L a grève est popularisée sur les 
autres usines par des tracts et des 
collectes sont organisées. 

L a combativité des grévistes est 
très grande. I ls sont résolus à tenir 
ferme et ne reprendront le travail 
que s ' i ls obtiennent satisfaction. 

Que demandent-ils ? 
— 200 F de plus par mois pour 

tous I 

— Pas de salaires inférieurs à 
1200 F. 

— L a suppression du Boni. 
— L a requalification de tous les 

ouvr iers (en particulier la suppres 
de la qualification manœuvre). 

— Le 13' mois. 
— P a s de licenciement pour laits 

de grève. 
L a lutte sera dure. Après 10 jours 

de grève, le patron n'a encore rien 
voulu céder. 

Aidons les travailleurs d'Ouvrard. 
Soutenons-les jusqu'à la victoire ! 

Correspondant H.R., S l -Ouen. 
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PEUGEOT - SOCHAUX 
SOLIDAIRES ! 

Mercredi 18 avril. — Sochaux (auto­
mobiles Peugeot) : 

Les 200 ouvriers de l'atelier OG-Sud 
onX refusé l'exécution de pièces 
(pédales d'embrayage) pour l'usine de 
Saint-Etienne et ont montré ainsi, en 
refusant de saboter la grève de Saint-
Etienne, leur solidarité avec leurs 
camarades en lutte. 

Vendredi 20 avril. — Sochaux (auto­
mobiles Peugeot) : 

4 000 OS ont débrayé et ont lenu 
un meeting à l'appel des syndicats 
C G T . C.F.O.T. Les bonzes syndicaux, 
totalement débordés par la base, ont 
fall de longs discours sur le pro­
gramme commun, sous les poings 
levés et les cris : - SI Sochaux 
lock-out, on occupe I • Le délégué-
traître de service C G T . a dit, lui : 
• Si Sochaux lock-out, les syndicats 
demanderont des négociations • (I). 
La colère, dans toutes les usines 
Peugeot de la région, va grandissante, 
et depuis presque 3 semaines que 
nos frères de classe à St-Etienne 
luttent contre les vampires du groupe 
Peugeot, contre leurs valets et nervis 
fasclsles. les syndicats ont fait le 
silence total, ce qui prouve leur traî­
trise. La C.G.T. et les autres 
syndicats (C.F.D.T.) ont appelé è un 
meeting, car ils ne pouvaient plus 
faire autrement, tant la tension et 
la haine de classe montaient contre 
le patron et leurs agents, la C G T . 
veut récupérer la juste colère des 
ouvriers et l'amener dans une voie de 
garage, c'est-à-dire des négociations 
sans arrêt de travail ni grève, où l'on 
obtient des miettes pour lesquelles 
il faut se taire et continuer d'être 
exploités dans l'ordre bourgeois. 

Vers l'Unité Prolétarienne 

AFEDA (Cherbourg) 

Action, solidarité 

et succès 
Regroupés autour des militants de 

« l'Humanité Rouge », des lycéens de 
Valognes ont lancé une action de 
soutien aux travailleurs de l'A.F.B.D.A. 
en grève depuis te 30 mars. En même 
temps que la dilfusion du tract dont 
nous publions ci-dessous quelques 
extraits, des collectes ont été laites 
devant le lycée et à la sortie de la 
coopérative VALCO, ainsi que devant 
les grilles d'une autre entreprise de 
Valognes de 100 à 150 ouvriers. Cette 
collecte encourageante s'est élevée 
à 140 F, les travailleurs de Valognes 
ont, dans leur majorité, soutenu leurs 
camarades en grève et certains nous 
ont aidé à taire les collectes. D'autre 
part cette action a permis aux ly­
céens de comprendre que l'unité 
avec les travailleurs ne se réalisait 
pas dans un défilé avec la CGT et la 
CFDT, mais dans l'action, dans la 
solidarité militante. 

Le tract du Comité de soutien Va­
lognes déclarait au 39" jour de grève : 
« En envoyant des cadres de Chilly 
et des dépanneurs de Dijon, dirigés 
par des anciens militaires et flics, la 
direction essaie de briser la grève. 
Des pressions sont exercées sur les 
grévistes. La direction dépose une 
plainte en référé, pour taire évacuer 
les abords de l'entrée tenus par le 
Comité de grève. Wos camarades de 
Cherbourg ne cèdent pas et conti­
nuent la grève ». 

Et après 41 jours de grève, les tra­
vailleurs de l'A.F.E.D.A., ayant satis­
faction sur la plupart de leurs reven­
dications ont repris le travail. Ils ont 
obtenu : 

— Le respect de la qualification ; 
— Une convention collective ; 
— Une augmentation de salaire de 

10 % en deux tranches ; 
— La levée des inculpations. 
L'Unité à la Base et dans l'Action 

conduit au succès. 
Correspondant H.R. 

Nous avons demandé à un cama­
rade ouvrier d'une importante usine 
métallurgique comment dans cette 
entreprise les marxistes-léninistes 
agissent pour réaliser l'unité prolé­
tarienne. Voici ce qu'il nous a dé­
claré : 

" Avant tout il taut que je pré­
sente les choses. On ressent chez les 
gars le besoin de s'unir ; la division, 
surtout sur le plan syndical , est très 
fortement ressentie par eux. On 
les entend dire souvent : « Le pa­
tronat, lui, n'a qu'un syndicat. » Ce 
qu'on peut dire c'est que l'unité 
prolétarienne correspond à un be­
soin profond. 

Aujourd'hui nous sommes capa­
bles de proposer quelque chose de 
concret aux travailleurs et ça c'est 
très important. 

Dans chaque syndicat nous avons 
des camarades. Avec l'ancienneté, 
les travail leurs nous connaissent 
dans notre pratique de tous les 
jours . On acquiert du poids. Au dé­
but, les révisionnistes essayaient de 
nous faire passer pour des « rigo­
los », mais on a montré aux ou­
vriers qu'on menait un travail pro 
longé. 

Au cours de la campagne électo­
rale, beaucoup d'ouvriers ont porté 
attention à ce qu'on disait . 

Nous avons un certain nombre de 
sympathisants que nous réunissons. 
Maintenant, les travail leurs voient 
mieux la présence de l'organisation. 
On est connu dans l'usine et par 
exemple au moment des élections 
de délégués du personnel les ou­
vriers ont demandé ce que faisait 
• l 'Humanité Rouge » ! 

Ça, c'était pour présenter un peu 
la situation. 

Pour nous, le travail d'unité pro­
létarienne a vraiment commencé à 
part ir de la lutte pour l'abrogation 
de la circulaire Fontanet. 

L a C .F .D.T . était intervenue par 
un tract appelant à un meeting. A 
part ir de ça, on s'est dit qu'elle 
avait une position juste. On a dis­
cuté avec nos sympathisants pour 
voir ce qu'on pouvait faire. On a 
proposé de se réunir avec des tra­
vail leurs de l'usine sur la base de 
l'abrogation de la c i rcula i re Fonta­
net. L e s travail leurs C.G.T . , C . F D.T., 
non-syndiqués avaient leur place. 
Une première réunion a eu lieu avec 
des gars de la C .F .D.T . , des français, 
des immigrés, où on a discuté de la 
circulaire Fontanet. On s'est mis 
d'accord pour faire des groupes 
d'étude par atelier pour voir ce 
qu'était la circulaire. Il fallait la 
connaître pour êlre capable de l'ex­
pliquer aux autres, faire des tracts, 
des affiches. Il y a eu un tract expli­
quant que la circulaire Fontanet 
divisait ta c lasse ouvrière. Ce sont 
des groupes de travail qui l'ont fait. 
Ça a été la première initiative 
d'unité prolétarienne. Bientôt les 
luttes de Renault , Peugeot, etc., la 
manif du 1 " mai , nous ont amenés à 
nous demander : « Et nous qu'est-ce 
qu'on fait dans l'usine ? » 

L a C.G.T . a mis au point sa plate­
forme revendicative où les ouvriers 
ne comprenaient pas où elle voulait 
en venir sur les sala i res. E l l e de­
mandait une augmentation unifor­
me pour les ouvr iers et hiérarchisée 
pour les mensuels avec plancher de 
148 F , Le résultat c'était que ceux 
qui touchent plus de 3 000 F avaient 
plus d'augmentation que les autres. 
E t puis elle demandait qu'il y ait 
un plus grand nombre d'augmenta­
tions individuelles. Tout ça, ça divi­
sait. 

Une réunion des syndiqués a eu 
lieu en 10 minutes, où on a dénoncé 
la plate-forme. On a fait approuver 
« A travail égal, salaire égal », le 
refus du travail en équipe. Peu de 
syndiqués étaient présents, 

CLERMOIMT FERRAIMD 
Comment on paye jusqu'à 3.500 F 
pour se faire exploiter chez Michelin 

Au Maroc, le régime complète­
ment pourri de Hassan II fait ré­
gner une misère extrême au profit 
de l'impérialisme mondial et notam­
ment l impérialisme français. 

A tel point que tout est bon pour 
gagner de l'argent. Tout se vend : 
du permis de conduire, de l'extrait 
de naissance jusqu'au contrat de 
travail ! 

Un ouvrier marocain qui veut se 
faire embaucher dans une usine 
marocaine paie généralement 1 000 
NF à un intermédiaire, pour gagner 
ensuite moins de 500 NF par mois 
et dans la plupart des cas il est mis 
à la porte au bout de 6 mois. 

Michelin a besoin en ce moment 
de beaucoup de main-d'œuvre pour 
l'usine qu'il est en train de cons­
truire à Bordeaux et aussi parce 
que les ouvriers portugais (plu­
sieurs milliers aux usines de Cler-
mont-Ferrand), écœurés par tes sa­
laires de misère et la vie chère, pré­
fèrent aller travailler en Allemagne 
ou retourner au Portugal où des 
usines ouvrent. 

Michelin profitant machiavélique-
ment de la situation au Maroc a ré 
solu gratuitement son problème de 
recrutement et de la meilleure des 
façons. Il faut savoir que tous tes 
ouvriers qui s'embauchent chez Mi­
chelin à Clermont, sont soumis à 
un stage de sélection des plus sévè­
res avec tests, entretien avec des 
« psychologues », etc. 

Mais Michelin a trouvé mieux : la 
sélection par les ouvriers eux-
mêmes. Il a commencé par distri­
buer aux quelques ouvriers maro­
cains des contrats de travail que 

ceux-ci peuvent revendre au Maroc 
jusqu'à 3 500 NF, 2 000 NF le cours 
moyen. Il promet à l'ouvrier qu'il 
aura d'autres contrats s'il lui re­
crute de bons travailleurs. Ainsi 
l'ouvrier recruteur va choisir parmi 
ses connaissances au Maroc, pren­
dre en charge ceux qu'il fait embau­
cher, veiller à ce qu'ils travaillent 
bien, ne sortent pas trop le soir, etc. 

Les ouvriers recrutés eux se sen­
tent généralement obligés vis-à-vis 
de celui qui leur a procuré (à 
quel prix !) ce qui leur semble une 
place stable, alors qu'ils quittent le 
Maroc où chômage, misère et men­
dicité ont atteint un niveau extrême. 

Et puis si eux-aussi travaillent 
bien ils auront aussi des contrats 

Su'ils pourront vendre au Maroc. 
Hchehn a ainsi été obligé d'arrêter 

de distribuer ces contrats à un ou­
vrier qui avait pu faire construire 
4 maisons au Maroc, 

Ce qui ne l'empêche pas hypocri­
tement de faire signer un papier à 
chaque ouvrier qui arrive, comme 
quoi il n'a pas payé son contrat. 

Voilà de quoi sont capables les 
patrons et leurs cadres-larbins ! 
Voilà comment on paye une somme 
fabuleuse pour avoir le droit d'en­
graisser Michelin ! 

Mais c'est en vain que Michelin 
essaye d'empêcher l'unité des tra­
vailleurs, marocains par des moyens 
aussi ignobles! 

Tôt ou tard, les ouvriers de Mi­
chelin, français et immigrés, sauront 
lutter au coude à coude, tous unis 
pour faire céder le trust. 

Correspondant H.R. 

Le lendemain, il v a eu une assem­
blée générale des travailleurs de 
l'atelier, après qu'un tract de la 
C .G .T . ait été diffusé sans les amen­
dements. On a protesté publique­
ment. Un délégué de la C .F .D.T . a 
voulu prendre la parole pour les 
augmentations de salaire. Le bonze 
C.G.T . l'a empêché de parler en lui 
disant : « Je t'interdis de prendre 
la parole » sous prétexte qu'il est 
de la C.F.D.T. et qu'il n'est pas de 
l'atelier. Il a dit encore : » Je ne 
cause pas avec les gauchistes ». On 
a protesté, d'autres gars aussi et 
finalement, la réunion a tourné 
court du fail de l'attitude du secré­
taire C.G.T. . Des discussions par 
groupe ont eu lieu. Certains di­
saient : « Il n'est pas de notre ate­
lier, il n'a rien à y faire », nous et 
d'autres on disait : « Tout le monde 
a le droit de discuter des revendica­
tions, ça concerne toute l'usine. » 
A la fin tous les ouvriers disaient 
que le secrétaire de la C.G.T . était 
un « con ». 

O n a été voir un délégué C.G.T . 
avec lequel on s'engueule souvent 
mais qui est honnête et on lui a 
dit : « / / n'y a pas de raison qu'il 
ne puisse pas y avoir une seule 
plate-forme revendicative pour l'usi­
ne », i Dis-nous sur quoi l'unité 
n'est pas possible ». E t après une 
bonne discussion sur les revendica­
tions il a admis qu'elle l'était. 

On a publié une plate-forme re­
vendicative unitaire dans notre jour­
nal d'entreprise, après discussion 
avec des travail leurs. On y dit qu'il 
faut étendre la lutte à tout le trust. 
C'est pas normal qu'il y ait eu des 
l icenciements et 1 mois de grève 
dans une autre usine du trust sans 
qu'on n'en sache rien. On appelait 
les travail leurs à discuter notre 
plate-forme. Dans l'ensemble, l'ac­
cueil a été bon. 

Puis on a appris la journée de la 
C.G.T . du 4 mai . Dans un tract on 
disait qu'il fallait débrayer pour dis­
cuter de nos revendications. L a 
C.G.T . refusait et n'avait pas con­
sulté les travail leurs pour avoir leur 
avis. Le 4 on a diffusé un tract que 
les ouvriers ont beaucoup discuté. 

Des ouvr iers nous ont appelé 
pour en discuter. Maintenant on va 
pouvoir enr ichir la plaie-forme re­
vendicative. 

Notre objectif , à l'heure actuelle 
est de créer un comité d'unité pro­
létarienne. " 

ENVER HOXHA 
LES MASSES 
EDIFIENT 
LE SOCIALISME, 
LE PARTI 
LEUR FAIT PRENDRE 
CONSCIENCE 

discours prononcé 
le 26 février 1972 
Présentation de 
Patrick Kessel 

L'exemplaire : 4 F 

(Nouveau bureau d'édition) 
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Nouvelle victoire 
P A Y S A N S des paysans-travailleurs 

N EN LUTTE 
du Lot-et-Garonne 

E n Lot-et-Garonne comme partout 
en France les petits agriculteurs sont 
de plus en plus victimes de la bour­
geoisie et des organismes à s a solde 
(Crédit agricole. S A F E R , Commission 
de Cumuls, etc.). A la suite de mul­
tiples expériences, les paysans-tra­
vailleurs (paysans qui vivent de leur 
travail sans exploiter de main-d'œu­
vre salariée) se sont rendu compte 
qu'ils ne pouvaient compter que sur 
leurs propres torces et sur leur lutte 
pour se défendre efficacement contre 
l'exploitalion dont ils sont victimes. 

Décembre 1972 : victoire 
sur le t r u s t S a n d e r s 

Le trust Sanders a mis au point 
un système lui permettant de ruiner 
les petits paysans Cette maison d'ali­
ments pour le bétail passe un 
contrat avec l'exploitant : 

1. Elle vend la matière première 
(porcs ou veaux), et bien sûr, les ali­
ments que l'agriculteur valorisera ; 

2. L'éleveur fournit les bâtiments 
(investissements peu productifs) et le 
travail. 

Sanders rachète le bétail engraissé, 
mais de toules manières, c'est l'éle­
veur qui court tous les risques : tl 
les cours s'effondrent, la maison ré­
clame toujours le prix de ses fourni­
tures L. 

Après avoir travaillé dix mois pour 
élever deux bandes de porcs, Jean 
Archambeau devait 3 450 F (nou­
veaux) sans avoir touché la moindre 
rémunération, alors que par contrat 
il devait percevoir 20 F minimum 
par porc engraissé. 
VOILA LE CAPITALISME EN 1973 : 
VOUS TRAVAILLEZ POUR LUI 
E T EN P L U S 
VOUS LUI D E V E Z DE L 'ARGENT ! 

Mais la colère et l'Indignation 
grondaient chez les petils agricul­
teurs. Une mobilisation de masse au 
siège du trust à Port-Sainte-Marie 
permetlail d'obtenir justice el de faire 
rendre gorge à l'affameur. Après plu­
sieurs heures de discussions avec la 
foule des agriculteurs le directeur 
annulait la soi-disant dette et signait 
un chèque rétribuant le travail de 
Jean Archambeau. 

Cette lutte à la base permettait de 
faire triompher la revendicatoin : 

TOUT TRAVAIL = 
J U S T E REMUNERATION 

Quelles que soient les manipula­
tions des cours par les grossistes, 
commerçants, etc. 

13 ha de terres attenant à son exploi­
tation et indispensables pour lui per­
mettre de taire vivre sa tamille. 

Mais ces terres sont convoitées 
par un agriculteur de soixante-trois 
ans, exploitant déjà 84 ha. 

Après Inlervention des autorités 
(Ministère de l'Agriculture, préfec­
ture) ou de différents organismes 
(SAFER) , le résultat est clair : le 
cumulard peut s'emparer des 13 ha 

L a commission des cumuls est sai ­
sie à son tour : que pensez-vous qu'il 
advienne ? 

1. Le cumulard spéculant revend 
8 ha de terres ; 

2. Il en loue 5 ha à son gendre. 

Manifestation de paysans devant la résidence d'un régi 

Moi 1973 : victoire 
sur un cumulard 

Un jeune fermier, père de 3 en­
fants, Damien Laboudône exploitant 
2S ha veut se porter acquéreur de 

Ainsi la loi bourgeoise et les orga­
nismes à la solde de la bourgeoisie 
ont rempli leur rôle : permettre aux 
gros propriétaires de s'enrichir en­
core davantage môme si les petits 
agriculteurs en meurent. 

Cité internationale : Grève illimitée des 
travailleurs des restaurants universitaires 

120 travailleurs des restaurants uni­
versitaires de la cité Internationale 
de Paris, syndiqués C.G.T . et non 
syndiqués, sont en grève depuis le 
24 avril. 

Pour la plupart, les conditions de 
travail sont : 

— Salaires net de 800 à 900 F par 
mois ; 

— Onze heures et demie de pré­
sence sur le lieu de travail, avec cou­

pure de quatre heures non rônumé-
rée ; 

— Un jour de repos tous les huits 
jours et rarement le dimanche ; 

— 1 800 repas à servir par jour 
alors que les effectifs sont prévus 
pour 1 200. 

Aussi leurs justes revendications 
sont : 

— Augmentation des salaires de 
12.5 % ; 

h 

— Augmentation des effectifs qui 
aurait pour résultats : 

— Réduction des cadences, re­
tour aux quarante heures sans 
diminution de salaire. 2 jours 
de repos consécutifs, journée 
continue. 

Au cours de la grève les travail­
leurs ont décidé eux-mêmes de faire 
piquet de grève, collectes, informa­
tions auprès du personnel des autres 
restaurants universitaires, et depuis 
mercredi 9 mal d'occuper le hall de 
l'administration. 

Ils ont rallié à eux des femmes 
de ménage et jardiniers qui donnent 
une heure de salaire par jour en 
solidarité. 

Des étudiants ont formé un comité 
de soutien qui ne prend aucune dé­
cision sans les travailleurs. 

L'administration s'est contentée de 
propositions dérisoires, elle a tenté 
de faire voler à bulletin secret la 
reprise du travail, les grévistes ont 
boycotté le vote. 

Vendredi, les travailleurs se sont 
rendus au ministère de l'Education 
nationale et se sont vus encadrés 
par des gardes mobiles armés. 

Chaque jour l'unité se renforce, 
chacun est déterminé à lutter jus­
qu'au bout. 

L'administration devra céder I 
Des lecteurs de H.R. 

POUR LA B O U R G E O I S I E , 
L E S HOMMES NE COMPTENT PAS 
S E U L L E PROFIT L E S GUIDE 

Mais les agriculteurs paysans-tra­
vailleurs du canton de Villeneuve 
décidés à se battre, investissent par 
surprise et à plus de 150 la ferme du 
cumulard Briot à 10 heures le lundi 
7 mai. 

Celui-ci résista avec acharnement 
aux demandes justifiées qui lui 
étaient présentées Mais la détermi­
nation des agriculteurs le démoralisa 
A midi, rien n'ayant été obtenu, ceux-
ci t'organisèrent pour le repas de 
midi et s'installèrent. 

Devant tant de ténacité, à 13 h 30 
un accord était conclu et le cumulard 
signait un sous seing privé cédant 
7 ha à Damien Laboudène. 

Les agriculteurs présents se re­
trouvaient chez Damien pour arroser 
leur victoire, prêts à recommencer 
la lutte chaque fois que cela sera 
nécessaire. 

Les conclusions à tirer de ces 
actions sont particulièrement impor­
tantes : 

1 . Les paysans-travailleurs ont vu 
quels étaient leurs ennemis : 

— Les industriels qui font monter 
les prix des produits indispensables 
è l'agriculture ; 

— Les gros commerçants qui font 
pression sur les prix agricoles ; 

— Les gros exploitants qui empo­
chent les subventions ; 

— L e s cumulards qui empêchent 
les petits de s'installer ; 

— L'Etat qui met son administra­
tion et qui crée des organisations 
professionnelles (SAFER ou commis­
sion des culmuls) au service des spé­
culateurs, des cumulards. de tous 
ceux qui ont de l'argent. 

2. Les manœuvres de sabotage de 
certains dirigeants de la F.D.S.E.A. 
(contrôlée dans le département par 
les révisionnistes du P.C.F.) ont la­
mentablement échoué Alors que ces 
dirigeants ont bloqué les appels à 
la manifestation, bon nombre d'adhé­
rents de base ont participé à la 
lutte et se sont retrouvés au coude 
è coude avec leurs frères de c lasse. 

3. C e s formes de luttes regrou­
pant à la base et dans l'action les 
petits agriculteurs rencontrent une 
audience de plus en plus grande De 
très nombreux cantons avalent tenu 
à participer à la lutte, el certains ma­
nifestants venaient de fort loin pour 
prouver leur solidarité de c lasse. 

4. Seul le renforcement de l'unité 
à la base et dans l'action des pay­
sans permettra à ceux-ci de survivre. 

Tant que le capitalisme restera en 
place, les avantages acquis seront 
remis en cause, aussi le combat doit-
il se développer pour supprimer ce 
système mis en place par une mino­
rité pour exploiter une majorité. 

S E U L L E SOCIAL ISME AMENERA 
L'EMANCIPATION D E LA PAYSAN­
NERIE PAUVRE. 
S E U L E LA DICTATURE DU P R O L E ­
TARIAT (OUVRIERS ET PAYSANS 
PAUVRES) P E R M E T T R A DE CHAS­
S E R DEFINITIVEMENT L E S E X P L O I ­
T E U R S . 

Correspondant H.R. 



l'HUMANITÉ 

La poudre aux yeux 
Devant le développement de* luttes des travailleurs immigrés, le gou­

vernement t*nte de donner le change. La ministre Gorse parle d ' - humani­
ser - la situation des travailleurs immigrés. 

Le Parlement vote une loi destinée soi-disant à lutter contra las - mar­
chands de sommeil Une toi de plus qui ne sera que du vent comme l'ont 
été celles votées en 1970. On sait bien que l'activité des - marchands de 
sommeil - est connue et tolérée. Combien de fois n'a-t-on pas entendu que 
les bidonvilles allaient disparaître 7 Gorse dépose un projet de loi destiné, 
parait-Il, à réprimer - les trafics de main-d'œuvre », Et pendant ce temps il 
affirme que la circulaire Fontanet-Marcel)in restera en vigueur. On volt bien 
là que I' - humanisation - dont II parie n'est qu'un mensonge. Commeni parler 
d ' - humanisation • alors que cette circulaire qui livre les travailleurs Immi­
grés pieds et poings liés a l'arbitraire patronal et policier reste en vigueur. 

Le gouvernement tente de passer sous silence les motifs des centaines 
de graves de la faim effectuées par des travailleurs immigrés. Plus que Jamais, 
travailleurs français et immigrés doivent s'unir pour exiger l'abrogation de 
la circulaire Fontanet et n'en déplaise à Claudius Petit qui déclarait i 
• Venus chez nous chercher de quoi vivre et faire vivre leur famille, les tra­
vailleurs Immigrés n'ont pas 'a se mêler de luttes qui ne sont pas les leurs -, 
c'est ensemble qu'ils vaincront I 

Grévistes de la faim du 14e 

UNE 1 è " V ICTOIRE 

Les 14 travailleurs immigrés du 14" 
arrondissement viennent de cesser la 
grève de la lalm qu'Us suivaient de­
puis le 24 avril pour obtenir le droit 
d'exister et de travailler au grand 
jour, qui leur était jusqu'alors refusé. 

- J e suis rentré en France en mai 
72 », disait l'un d'eux, « J'ai travaillé 
durant 8 mois au bout desquels le pa­
tron m'a établi un contrat de travail 
qui a été refusé par la Main-d'œu­
vre .' ». 

Et un autre : 
» Moi fal travaillé chez trois pa­

trons sucessivement. Quand je leur 
ai demandé de m'établit un contrat 
de travail, à chaque fois ils m'ont re­
fusé et ils m'ont débauché. Pourtant 
quand les patrons m'ont embauché, 
ils savaient tous que je n'avais pas 
de papiers. Ils veulent bien de nous, 
mais pour nous faire travailler - au 
noir, m 

Des témoignages semblables, ils 
en avaient tous à expliquer ! C'est 
pourquoi ils avaient lancé un large 
appel à la population du quartier et 

à tous les travailleurs, français et im­
migrés, à soutenir leur lutte pour 
obtenir : 

— la carte de travail, dès l'embau­
che, sans être liée au contrat de 
travail ; 

— la carte de séjour ordinaire et 
non pas un récépissé provisoire ; 

— un travail normal procuré par la 
main-d'œuvre : 

— un logement décent conforme à 
leurs moyens ; 

— l'abrogation de la circulaire scé­
lérate Fontanet-Marcellin qui réduit 
en esclavage tous les travailleurs im­
migrés. 

Avec l'appui du Comité de soutien 
qui s'était organisé autour d'eux, les 
grévistes de la faim ont obtenu du 
directeur départemental de la main-
d'œuvre la promesse écrite d'un con­
trat de travail et d'une carte de sé­
jour valable un an 

C'est une première victoire. La 
lutte doit continuer pour l'abrogation 
définitive de la circulaire scélérate 
Fontanet-Marcellin. 

Commandez 

« Face au gauchisme 
moderne » 

brochure éditée par l'Humanité Rouge 

P R I X : 3,50 F 

(ajouter 20 % du prix de la commande pour frais d'envoi) 

fi&ïrouge 
St-Étienne : 

Deuxième mois de grève de la faim 

Depuis le 9 avri l , cinquante et un 
travail leurs immigrés font la grève 
de la faim pour obtenir leurs pa­
piers. Dans un communiqué, ils dé-
clarent : 

« Le préfel a refusé pendant dix-
neuf jours de recevoir nos représen­
tants. I l s'y refuse encore. I l a en­
suite envoyé des C . R . S . contre ceux 
qui défendaient nos exigences. A 
tout cela, nous avons opposé notre 
volonté de continuer la grève jusqu'à 
la victoire, avec l'aide du comité de 
soutien qui est notre porte-parole 
à l'extérieur, 

» Lund i , le préfet a enfin fail des 
propositions nouvelles (allant au-
delà d'une aulor isal ion provisoire 
nous ramenant dans trois mois à la 
situation d'aujourd'hui) au cours 
d'une entrevue où aucun délégué 
mandaté par nous n'était présent. 
A cela, nous répondons : 

• — L a grève continue tant que 
nous n'avons pas de notification 
écrite par la Préfecture de ses pro­
positions ; 

» — L a grève continue tant que 
nous n'avons pas un engagement 
écril de la Préfecture ou de la Main 
d'œuvre sur la durée des contrats 

de travail proposés (un an) : seul 
un contrat permet le renouvellement 
des permis de séjour ; 

» — L a grève continue lant que 
nous n'avons pas en main, chacun, 
un premier contrai validé par 
l'agence de l'emploi, car nous ne 
voulons pas que les promesses du 
préfet commencent à être appli­
quées dans trois mois, à cause des 
- lenteurs administratives • ; 

» — L a grève continue s i l'on 
cherche à exclure l'un de nous des 
solutions proposées. » 

Dix travailleurs immigrés ont dû 
être hospitalisés. 

Quatre grévistes de la faim qui se 
sont présentés au commissariat du 
cours Faurel ont été refoulés. Alors 
que le préfet avait fait un certain 
nombre de promesses orales devant 
sept organisations politiques et syn­
dicales, i l ne les a pas tenues et de 
nouvelles conditions ont été posées 
à la dernière minute : en particulier, 
ils devaient passer une visite médi­
cale au commissar ia t . Les grévistes 
de la faim ont repoussé ces exigen­
ces. I ls affirment leur volonté de 
poursuivre la lutte jusqu'à la vic­
toire. 

NON à l'expulsion de Larbi Boudjenana 
En juillet 1972, la police perquisi­

tionnait sa chambre d'hôtel, à De-
nain, Elle y trouvait des journaux, 
des livres sur le racisme et la lutte 
•lu peuple palestinien et le Peli l 
L ivre rouge. Emmené au commissa­
riat, interrogé, il a été giflé et 
insulté. 

Le 5 janvier, il est passé devant 
la commission d'expulsion qui a dé­
cidé de l'expulsion pour des faits 
« de nature à compromettre l'ordre 
public » à dater du 25 avril. 

Il déclare : 
« J'ai décidé de rester en France 

parce que je vois que c'est une injus­
tice de m'expulser. Dire que je com­
promets l'ordre public ce n'est pas 
une raison valable. Ce que j'ai fait, 
c'est purement et simplement dé­
fendre les intérêts des travailleurs 

immigrés. Pas uniquement les tra­
vailleurs immigrés, mais les intérêts 
de tous les travailleurs. Je n'ai pas 
fait quelque chose d'interdit, je n'ai 
commis aucun délit, j'ai défendu des 
travailleurs immigrés parce que 
nous on est dans des travaux dé­
gueulasses, là où c'est le plus dur. 
On est aussi dans des logements 
dégueulasses et on est mal vu à 
cause du racisme. C'est une impos­
ture que cette expulsion. Est<e com­
promettre l'ordre public que de 
défendre les intérêts des ouvriers, 
notamment ceux des ouvriers immi­
grés, contre les cadences de travail, 
contre les licenciements, contre le 
manque de sécurité, contre la divi­
sion entre les Français et les immi­
grés, contre le racisme et pour obte­
nir un meilleur salaire. » 

Bagnolet : 

52 travailleurs menacés d'expulsion 
Au 34, rue de l'Egalité, à Bagno­

let, 52 travailleurs africains sont me­
nacés d'expulsion. Logés dans un 
foyer-taudis, une ancienne usine, à 
8 ou 10 par chambre, une seule ca­
bine de douche pour le foyer, les 
draps changés une fois par mois, ils 
ont refusé de payer les loyers lors­
qu'une augmentation a été annoncée, 

tant que les conditions d'hébergement 
ne seraient pas améliorées. 

Le 26 mars, le président du tribunal 
de Bobigny rendait une ordonnance 
de référé décidant leur expulsion 
dans les 24 heuras. Voilà qui montre 
à quel point la justice du capital mé­
prise les travailleurs immigrés et est 
complice des - marchands de som­
meil ». 



HiUMANITÉ Wrouge 

AUX ORIGINES, UNE IDEOLOGIE COLONIALISTE 

Le « premier sionisme » est né à 
Pinsk dans les années 1880; il re­
groupait quelques jui fs très reli­
gieux — adorateurs de Sion — face 
à la recrudescence de l'idéologie an­
tisémite en E u r o p e , et surtout dans 
la Russie tsar isle. Aucune visée d'ex­
pansion sur Israël a lors. 

Une quinzaine d'années plus tard, 
apparaît le • deuxième sionisme » — 
celui d'aujourd'hui. Son idéologue 
est Herzl qui écrit en 1896 L'État 
juif. C'est déjà un programme ! Lut ­
tant contre l'intégration des jui fs au 
sein des peuples d 'Europe, le sio­
nisme définit son but : créer un 
Etat juif. Mais où ? 

D'emblée, le s ionisme se place 
sous le signe de l ' impérialisme nais­
sant du début du siècle : 

« Pour l'Europe, nous constitue­
rions là-bas un morceau de rempart 

contre l'Asie, nous serions la senti­
nelle avancée de la civilisation con­
tre la barbarie », écrit Herzl et il 
annonce ainsi la couleur : l 'Etat juif 
doit être la tête de pont de « l 'Eu­
rope civilisée » contre « l'Asie bar­
bare ». Autrement dit, tête de pont 
du colonial isme européen contre les 
peuples. 

Au congrès de Bâle de 1897, les 
sionistes recherchent le Heu du 
« foyer ju i f » à venir. Argentine, Ou­
ganda ? C'est la Palestine qui es l 
choisie — c a r elle donne un « ver­
nis » biblique aux visées politiques 
de colonisation pure et simple. 

Y a-t-il un peuple en Palestine ? 
Qu'importe ! Le colonialiste euro­
péen du début d u siècle ne se préoc­
cupe pas de cela , convaincu que son 
occupation aux quatre coins de la 
planète lui est un droit conféré par 
sa « très supérieure civi l isation » ! 

UN MENSONGE : 
x UN PEUPLE SANS TERRE POUR UNE TERRE SANS PEUPLE j 

C'est-à-dire le peuple ju i f pour 
une Palestine vide. C'est l'idée qui 
court dans la mentalité sioniste. 
« Que sont tes Palestiniens ? Quand 
je suis arrivé ici, il y avait deux cent 
cinquante mille non-juifs, pour la 
plupart des Arabes et des Bédouins. 
Un désert. Pire que sous-développé, 
rien. » 

Cette déclaration de Lévy E s h k o l , 
à Newsweek, le 19 février 1969, est 
un mensonge. L e chiffre est faux ; 
la réalité également. 

Dès 1892, le philosophe ju i f Ahad 
H a a m , de retour de Palestine, écri­
vait déjà, en totale contradiction 
avec les aflîrmations sionistes : 

• Nous, de l'extérieur, nous 
croyons que la Palestine d'aujour­
d'hui est un pays presque entière­
ment vide. Un désert aride où tout 
un chacun peut acheter autant de 
terres qu'il en veut. La réalité esl 
tout autre. Il est difficile de trouver 
dans ce pays des terres arabes qui 
ne soient pas cultivées... » 

E n effet, la Palestine, région éloi­
gnée de l 'empire turc , est essentiel­
lement peuplée de fellahs au début 
de ce siècle, les fellahs sont ouvr iers 
agricoles sur les grands domaines 

des gros propriétaires fonciers 
absentéistes ou bien petits proprié­
taires ; i ls sont très endettés par une 
usure exorbitante. 

E n 1920, il y a environ sept cent 
cinquante-deux mil le habitants en 
Palestine. Dont quatre-vingt-trois 
mil le ju i fs (i l y a déjà une coloni­
sation ju ive depuis une quinzaine 
d'années), trente mille appartenant 
à des organisations sionistes. Les 
ju i fs représentent a lors 8 % de la 
population, i ls possèdent 2,5 % des 
terres. 

Que penser du « vide » observé 
par Lévy E s h k o l . arr ivé en Palestine 
vers 1909 ? 

Certa ins sionistes, gênés par la 
thèse par trop mensongère d u 
« vide » palestinien, parlent de 
« vide culturel » qui nécessite l'assi­
milation des non-juifs : 

« Les immigrés juifs développe­
ront la Palestine et ta population 
locale s'assimilera avec le temps 
parmi les juifs du point de vue éco­
nomique et culturel. » 

Généreux colonialistes qui dai­
gnent octroyer quelques miettes, et 
les « bienfaits » de leur culture, aux 
peuples colonisés ! 

L'ETAT D'ISRAËL : 
UNE CREATION COLONIALISTE 

La déclarotion Balfour 
Des colonialistes, les sionistes ont 

le langage cynique, tel ce dirigeant 
sioniste, Shawel l , qui , pendant la 
première guerre mondiale, écarte les 
objections à l'installation d'un Etat 
ju i f : 

« Le seul royaume où la justice 
règne est le royaume des deux, te 
royaume de la terre, lui, marche au 
pétrole. » 

De pétrole, on parle de plus en 
plus à cette époque, et le pétrole 
arabe devient bien vite un enfer 
considérable. A la faveur de la 
guerre, l ' impérialisme britannique 
évince l ' impérialisme allemand du 
Moyen-Orient. Dès lors, c'est l'impé­
rialisme britannique qui prend en 
charge les visées sionistes en Pales­
tine à la place de son concurrent 
al lemand déjà sollicité. E t c'est, le 

2 novembre 1917. la célèbre décla­
ration Ba l four : 

* Le gouvernement britannique 
considère avec faveur l'établisse­
ment d'un foyer national pour le 
peuple juif en Palestine. » 

L a conférence de la paix en 1919 
entérine cette déclaration et la 
Grande-Bretagne obtient le « man­
dat » sur la Palestine et la T rans -
jordanie — forme de colonisation 
déguisée. Dès lors, l ' impérialisme 
britannique favorise l'installation 
sioniste en Palestine, tout en ména­
geant en apparence les masses ara­
bes. (Le Livre blanc anglais de 1939 
limite l'installation au 1"' mars , en 
théorie.) 

E n effet, la résistance à l'occupa­
tion sioniste ne cesse pas de 1917 à 
1948 et grandit jusqu'à la magnifique 
révolution populaire palestinienne 
de 1936 — réprimée très durement 
par les Bri tanniques, Pourquoi cette 
résistance ? C'est que l ' immigration 
prend dès le début un caractère 
colonial ; c'est une colonie de peu­
plement qui s'înstaHe, « yishouv », 
fermée sur elle-même avec son gou­
vernement propre, son fonds natio­
nal, son réseau coopératif, ses syn­
dicats exclusivemnet ju i fs regroupés 
dans la Histadroul de surcroît — 
patron, banquier et propriétaire 
foncier — , son armée, la Haganah 
(créée en 1920) ! C'est un Etat dans 
l 'Etat. 

L ' • Agence juive » organise l'im­
migration, soutenue par l'impéria­
lisme britannique, puis dans les 
années 30 par l ' impérialisme améri­
ca in , de plus en plus entreprenanl 
dans la région. 

Partage de l'O.N.U. : 1947 
Ce sont les impérialistes améri­

ca ins qui poussent à la création de 
l 'Etat d'Israël après la seconde 
guerre mondiale. L'affaire portée de­
vant l'O.N.U. aboutit au partage en 
trois : Etat d' Israël, Etat arabe et 
Jérusalem administré par l'O.N.U. 
E n 1947, la population juive repré­
sente 35 % de la population et pos­
sède 5,6 % des terres. Le partage lui 
octroie 57 H du territoire palesti­
nien. 

Les sionistes ne sont pas satisfaits 
et veulent plus. I ls mettent alors en 
œuvre treize opérations terroristes 
connues sous le nom « plan Dalet ». 
Ce sont des groupes terroristes 
« Stern » ou «< Irgoun », puis la Ha­
ganah elle-même qui mènent les 
actions terroristes ; au cours de 
l'une d'entre elles, le massacre de 
Deir Y a s s i n , village palestinien, dont 
les deux cent cinquante femmes, 
vieil lards et enfants sont assassinés 
et jetés dans des puits ! C'est alors 
la panique savamment entretenue 
par les sionistes : trois cent mille 
Palestiniens sont ainsi chassés de 
leurs terres en quelques mois ! 

Le 15 mai 1948, les sionistes pro­
clament officiellement la création de 
l 'Eta l d' Israël. L a guerre éclate a lors 
entre E ta ts arabes voisins et' sio­
nistes israéliens ; elle dure jusqu'en 
1949. Les sionistes occupent alors 
36 % supplémentaires du territoire 
palestinien ; du 15 mai au 30 novem­
bre 1949, quatre cent quatre-vingt 

mil le autres Palestiniens sont expul­
sés. Plus lard, cent mille autres par­
tiront. Au total, près d'un million 
de Palestiniens chassés de leur pays 
à la création d'Israël. 

De ce lâche cr ime, Golda Meir et 
s a suite ne se vantent pas, quand 
i ls exaltent l 'anniversaire de leur 
E ta t ! De cela, la presse ni la radio 
ne disent mot quand elles évoquent 
le 15 mai 1948. Pourtant, cela est 
la vérité qui doit être dite le plus 
largement par les amis du peuple 
palestinien, par tous ceux qui sont 
épris de just ice ! 

Comme doivent être connues les 
méthodes terroristes utilisées pour 
chasser les Palestiniens. 

Il y a eu les massacres et les 
assassinats, les pillages et les rapts, 
les destructions de villages prati­
qués à grande échelle et reconnus le 
17 septembre 1948 par l'envoyé de 
l'O.N.U. lui-même, le comte Folk 
Bernadotte, assassiné quelques mois 
plus tard par les sionistes ! 

I l y a l'appel à fuir lancé à lon­
gueur d'ondes par les radios israé­
liennes. 

I l y a par la suite tout un apparei l 
jur idique mis au point pour conso­
l ider l'expulsion en masse : loi sur 
la propriété des personnes absentes, 
art icle 125 sur l'expropriation des 
terres arabes, loi d'urgence sur les 
terres en jachère, loi sur les terres 
expropriées en cas d'urgence, etc. 
Toutes * lois » contribuant à chasser 
tes paysans palestiniens de leurs 
terres et à se les approprier ! 

Un dernier mot : 
S u r la période 1948-1949, l'écrivain 

israélien Nathan Ghovski a déclaré : 
« Nous autres colons juifs de Pa­

lestine, pourrons dire ce qui s'est 
réellement passé : nous avons forcé 
tes Arabes à abandonner leurs villes, 
leurs villages... Certains d'entre eux 
ont été expulsés par les armes, d'au­
tres ont été contraints de s'en aller 
par nos truquages, nos mensonges... 
qu'il nous suffise de citer les noms 
des villes de Jaffa, Lydda (I), Ram-
leh (2), Bersheln et Ahe entre au­
tres... Voilà un peuple qui avait vécu 
sur sa propre terre depuis treize 
cents ans. Nous sommes arrivés et 
nous avons transformé les Arabes 
autochtones en de misérables réfu­
giés. 

» De plus, nous n'avons pas honte 
de les calomnier, de les avilir, de 
salir leur nom. Au lieu de regretter 
profondément ce que nous avons 
fait... nous justifions nos agisse­
ments horribles et essayons de nous 
en glorifier. •» 

(Nathan Ghofsk i , 
Jewish Newsletter, 

9 février 1959.) 
Tel le est la vérité de la création 

de l 'Etat sioniste révélée par un 
écrivain israélien. 

Le terrorisme — comme le colo­
nial isme — est la base de la création 
de l'Etat d'Israël. Voi là ce qu'il faut 
retenir du prétendu « anniversaire » 
des vingt-cinq ans d'Israël ; c'est 
l 'anniversaire d'un cr ime contre un 
peuple entier. 

11} Le 11 Juillet 1948, Moshe Dayan et 
ses troupes chassent 30 000 Palestiniens 
de Lydda. 

(2) Le 12 juillet 1948, Yigal Allen en 
chasse 60 000 de Ramleh. 
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POURQUOI 
LES MAITRES - AUXILIAIRES 
SONT-ILS EN LUTTE ? 

L e s syndicats enseignants ont 
lancé u n mot d'ordre de grève pour 
le 15 mai. Objectif : la question de 
l'auxiliariat. L a grève esl peu con­
nue, pas de battage syndical , si lence 
de la presse. B ien des profs ou ins­
tituteurs disent • Encore une 
grève-bidon, il faul faire une grève 
il l imitée pendant les examens ; c'est 
ça qui serait payant... 

Peu de bruit, une action-bidon, 
sans préparation ; le ministère est 
au courant depuis longtemps ; les 
enseignants apprennent ça è la der­
nière minute. L'affaire parait bien 
mal engagée. Pourtant, la condition 
des - auxil iaires », • remplaçants > 
ou • vacataires » de l 'Education na­
tionale est très aiguë — dramatique 
parfois. Pourtant, la combativité des 
auxil iaires grandit de jour en jour. 

Qu'est-ce qu'un auxiliaire ? 

Dans l'enseignemenl du second 
degré — 6*-lcrminale — pur exem­
ple, le maî t re auxil iaire fait le 
même travail que les titulaires — 
souvent plus d'heures de service 
qu'eux d'ailleurs — pour un salaire 
bien moindre. Exemple : salaire net 
après trois mois d'exercice, pour un 
maître auxil iaire I I I . I 073,22 francs, 
pour un agrégé, 2 010,20 f r a n c s ! Le 
premier doit faire 18 heures — ou 
parfois 21 heures de service —, le 
second 15 heures ! Surtout, le maî­
tre auxiliaire n'a aucune sécurité 
d'emploi. Telle année, il est ic i , telle 
autre là ; pour certains, huit jours 
ici , un mois ai l leurs, deux mois sans 
travail , etc. A la rentrée, pas de 
poste, même si on a déjà travaillé 
cinq ou même dix ans dans l 'Edu­
cation nationale. E t la possibilité 
d'être vidé d'un moment à l'autre, 
sans préavis ni indemnité. E n 
douce... Depuis 1968, les vidages en 
douceur (pour motifs politiques) se 
sont terriblement multipliés chez 
les maîtres auxil iaires. Ni vu ni 
connu, ou presque. Un maître auxi­
l iaire perdu, dix retrouvés : c'est la 
devise de Fontanet. Les conditions 
de vie et de travail ne sont guère 
brillantes pour les maîtres auxi­
liaires : jeune enseignant, trans­
planté loin de chez lu i , mal logé, 
sans aucune formation profession­
nelle, il est souvent en bulte au mé­
pris des titulaires, à la tracasserie 
de l 'administration ; il est souvent 
mis à l'écart : table pour les maîtres 
auxi l iaires au réfectoire différente 
de la table des agrégés ! 

Comment en sortir ? 

I l n'y a qu'une solution : être titu­
larisé en passant un concours de 
recrutement ( C . A . P . E . S . ou agréga­
tion). Autant dire ne jamais en sor­
tir o u presque. 

Ouelques chiffres : pour l'agréga­
tion de 4ettrcs modernes en 1972, le 
pourcentage moyen de succès es l de 

AFFICHEZ 
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7.22 H ; pour les maîtres auxil iaires, 
il es l de 0,4 H ! A l'agrégation, le 
maî t re auxil iaire a deux chances sur 
cent de réussir en moyenne ! Ce 
n'est pas surprenant : comment pré­
parer un concours et travail ler en 
même temps ; une maîtresse auxi­
liaire témoigne, dans une lettre de 
démission au minis i re : « E n prof 
« sérieux », j e ne vivais que pour 
mes cours qui occi ipaicni largement 
tout le lumps que je passais à l'ex­
térieur d u lycée. J 'avais encore 
moins de temps qu'à l'époque où je 
travaillais à mi-temps dans l'indus­
trie, et je n'avais plus la possibilité 
d'aller en faculté — tout cela évi­
demment pour 300 francs de plus. 
Mes études, il fallait donc les ou­
blier. » 

De 1968 à 1973. il y a eu un plan 
de résorption de l'auxiliariat ; quel­
ques mil l iers de postes ont été 
créés, et des maîtres auxil iaires titu­
larisés par promotion interne mais 
des nouveaux mai 1res auxi l iaires ont 
été recrutés. Donc, situation inchan­
gée. 

La situation générale 

Un enseignement sur quatre est 
un auxiliaire environ. Le pourcen­
tage dépasse largement ce chiffre 
dans les • classevdépotoirs • : tran­
sit ion, pratiques ou dans les C . E . T . 
(50 à 60 H ) . A élèves des classes 
populaires, professeurs exploités ! 
Aujourd'hui , sans l'auxiliariat, l'en­
seignement ne pourrait fonctionner. 
L e système répond à des objectifs 
c la i rs pour l 'Etat capi la l is lc : 

— S 'assure r une main-d'œuvre 
mobile à meilleur marché ; 

— Entretenir une division savanle 
dans le personnel où s'opposent ti­
tulaires ou non, « échelons », • gra­
dés », « corps d'enseignants », etc. 

Au fond, le recours à l'auxiliariat 
remel en cause certaines conquêtes 
obtenues par les luttes dures des 
fonctionnaires au début de ce siècle. 

L a situation est la même dans 
l'enseignement pr imaire et dans 
l'enseignement supérieur e l la re­
cherche. 

Face à cette situation, 
2 voies : 

— La solution indivUluelle, « reca­
ser » tous les auxil iaires chaque 
année en piétinant dans les anti­
chambres des rectorats et des ins­
pections académiques, en trouvant 
le • piston • auprès de quelqu'un de 
bien placé ou en comptant sur les 
commissions paritaires (administra­
tion, syndicats) . C'est la solution 
prônée par les organisations syndi­
cales qui réclament à cor et à c r i 
un nouveau « plan de résorption » 
de l'auxiliariat (comme en 1968). 
Mais avec un tel plan, il faudrait 
trente ans pour titulariser tous les 
auxiliaires actuels, sans en recruter 
d'autres ! 

— La solution collective, celle de 
la lutte qui exige deux choses : 

— L a l i lu lar isa l ion immédiate de 
tous les auxi l iaires ; 

— Une formation professionnelle 
réelle pour tous (auxil iaires et 
titulaires qui sont logés à la 
même enseigne, • bénéficiant • 
d'une formai ion-bidon ! ) . 

Cette voie-là, de plus en plus 
d'auxiliaires l'empruntent ; aux qua­
tre coins de la France, des comités 
de défense des auxil iaires se sont 
créés, dans l'Ouest, à Rennes, à Nan­
tes, dans la Région parisienne, dans 
le Midi. Us ont déjà mené des luttes 
en février et en mars derniers et 
développent un grand travail d'expli­
cation pour unir les auxi l iaires sou­
vent isolés el ces auxil iaires aux 

titulaires. 
Pendant lu grève du 15 mai déci­

dée par les syndicats enseignants, 
les deux voies s'ulfronteronl sans 
nul doute. Les syndicats, contraints 
à cette action p a r l a combativité des 
auxil iaires, font semblant de lutter 
et démobilisent le plus possible en 
s'appuyant sur les idées égoïstes, 
corporatives d'un bon nombre de 
titulaires ( • On en a bavé, à leur 
tour ! »). Mais la combativité est 
grande e l dans bon nombre de coins 
la voie de la lutte pourrait bien l'em­
porter. On en reparlera ! 

Révolte à la prison St-Paul de Lyon 

« ON EST ENCORE DES HOMMES » 
I l y a un mois, un certain nombre 

de détenus de la prison Saint-Paul 
de Lyon avaient refusé de regagner 
leur cellule après la promenade — 
protestant contre les mauvaises con­
ditions de détention : hygiène déplo­
rable, impossibilité d ' e m b r a s s e r 
leurs enfants lors des visites au par­
loir, etc. 

Des promesses leur avaient été 
alors faites par l 'administration pé­
nitentiaire et des représentants du 
ministère de la Just ice. Bien en­
tendu, aucune ne fut tenue. 

Aussi , le 8 mai, les détenus déci­
dent de durc i r leur mouvement, 
dans le but surtout d'alerter l'opi­
nion sur leur situation. I ls refusent 
de regagner leur cellule et. s'étant 
barricadés dans une aile de la pri­
son, ils montent sur les toits pour 
présenter leurs revendications aux 
passants et aux journal istes bientôt 
accourus : 

« On proteste contre les condi­
tions d'hygiène, on vit dans la 
crasse, on est toujours dans des 
cellules infectes. On mange des pa­
tates à l'eau. On est coupable, on 
paye, mais on est encore des hom­
mes. On veut pouvoir embrasser nos 
enfants au parloir. On veut une jus­
tice plus rapide. Il y a des jeunes 
qui sont en préventive depuis un an, 
sans instruction... » 

Les C .R .S . , dans les rues voisines 
de la pr ison, faisaient tourner le 
moteur de leurs camions pour ten­
ter de couvr i r la voix des détenus 
— mais cela n'a pas empêché la 

foule de manifesler sa solidarité 
avec les délenus. Les C . R . S . ont 
mis plusieurs heures à « dégager » 
les toits à coups de grenades lacry­
mogènes. 

Le système capitaliste fondé s u r 
l 'exploi tat ion de l ' h o m m e par 
l 'homme offre, dans son système ju­
diciaire, un de ses aspects les plus 
exécrables. C'est pourquoi la reven­
dication fondamentale des révoltés 
de Lyon — comme ceux de Toul ou 
d'ailleurs — c'est d'exiger le « res­
pect de leur dignité humaine ». De­

puis le début de l'année, plus de 
vir.gi détenus — donl beaucoup en 
• préventive » — se sont suicidés 
dans les prisons françaises. 

Les détenus de Lyon ont rappelé 
que des jeunes croupissaient depuis 
des mois en préventive pour des 
délits mineurs — qui ne « valent » 
bien souvent que quelques semaines 
de pr ison. E t pendant ce temps, des 
escrocs c l des trafiquants ayant les 
bonnes grâces du pouvoir coulent 
des jours heureux. Deux poids, deux 
mesures. Ainsi va le capital isme. 
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en bref*-, en bref*** en bref*.* en bref*** 
Colère 
à lo Réunion 

Le vacarme des éleclions est pas­
sé. L a première mesure gouvernemen­
tale ne s'est pas tait attendre : la pré­
fecture a annoncé qu'à partir du 3 
avril le prix de vente au détail du riz 
de - luxe • passe de 80 F C F A à 
155 F C F A et celui du riz ordinaire, 
de 45 F à 65 F. Le riz étant un élé­
ment de base dans l'alimentation à 
L a Réunion, c'est l'ensemble des mas­
ses populaires qui est ainsi durement 
touché par cette flambée des prix. 

L a colère est grande dans l'Ile où 
sévissent la misère et l'oppression 
coloniale et la riposte a été prompte. 
La quasi totalité de l'Ile est mainte­
nant paralysée par une grève géné­
rale qui touche les principales acti­
vités économiques : l'industrie por­
tuaire et les secteurs du bâtiment, la 
compagnie Schel l . 

Le 11 mai, de violents affronte­
ments ont eu lieu entre la police et 
les manifestants à St-Denis. Dans le 
quartier de Sainte-Clothilde, bouclé 
par les - forces de l'ordre », les ma­
nifestants se défendaient à coups de 
pierre. A deux reprises un hélicop­
tère de gendarmerie est intervenu, 
arrosant la foule de grenades lacry­
mogènes. 

A Paris 
au Petit Palais 

EXPOSITION 
DES TRÉSORS 
D'ART CHINOIS 

m 

ET DÉCOUVERTES 
ARCHÉOLOGIQUES 

V 

374 pièces uniques, 
bronzes, céramiques, 

jades, etc. 

Les traîtres de l'Intersyndicale 
(CGT-CFDT-FO) ont « désapprouvé 
les actes de violence », en invitant 
les travailleurs à « s'abstenir de toute 
manifestation sur la voie publique ». 
Ils ont même fait plus fort encore en 
souhaitant que « dans un but d'apai­
sement et pour le retour rapide à une 
situation normale, le maintien de l'or­
dre soit assuré par la police et la 
gendarmerie, plus proches de la po­
pulation »... I Le ministère des DOM-
TOM ne tient pas un autre langage ! 

L a situation normale » dont ils 
se gargarisent ainsi, c'est celle de 
l'effroyable misère à laquelle le colo­
nialisme français soumet le peuple de 
la Réunion : sous-alimentation, mala­
dies, chômage, émigration forcée, 
exploitation éhontée ! Un exemple : 
alors que les prix des produits de 
première nécessité ne cessent de 
grimper, le salaire minimum garanti 
â la Réunion est de... 520 F par mois I 

C'est pourquoi les travailleurs pour­
suivent grèves et manifestations pour 
protester contre l'exploitation colo­
niale et exiger notamment, l'attribu­
tion immédiate d'une prime de 100 F 
et pas de salaires inférieurs à 900 F. 

Tenons-nous fermement à leurs cô­
tés dans cette lutte ! 

Mauritanie : 
la lutte 
du peuple 
contre 
l ' i m p é r i a l i s m e 

Le 27 mars dernier, Nouakchott 
te réveille, les murs couverts de slo­
gans : « Mil, soins gratuits ! » » aug­
mentation des salaires, baisse des 
prix ! » « Libérez les grévistes de la 
faim ! » Les femmes' de la capitale 
se regroupent le même jour à 17 
heures, reprenant les mêmes slo­
gans, en une marche imposante. 
Elles occupent les abords immé­
diats de la préfecture, expliquant le 
but de leur manifestation, invitant 
l'ensemble de ta population à les 
rejoindre pour exiger de meilleures 
conditions d'existence, le respect 
des libertés démocratiques. 

Le lendemain, dans ta soirée, une 
manifestation de grande envergure 
regroupant étudiants, élèves, fem­
mes chômeuses, travailleuses, 
s'ébranle à l'ouest du grand marché 
et se dirige vers l'école de Justice 
en passant devant le peloton d'es­
corte et le camp militaire. Les mani­
festants reprennent les slogans ins­
crits sur les banderoles, distribuent 
des tracts aux passants. Trois cars 
de policiers sont pris d'assaut par la 
foule en colère. La manifestation se 
termine par un grand meeting d'ex­
plication sur les luttes et tes reven­
dications du peuple mauritanien. Ce 
n'est qu'après que ta répression 
frappe. De nombreuses personnes 
sont arbitrairement arrêtées et in­
culpées de « participation à une ma­
nifestation illégale ». 

Exigeons leur libération immé­
diate ainsi que celles des patriotes 
mauritaniens emprisonnés, le res­

pect des libertés démocratiques, 
l'amélioration des conditions de vit: 
dU Peuple ! 

D'après un communiqué 
de l 'U .C .E .S .M. 

(Union Générale des Etud iants 
et Stagiaires Mauri taniens) 

Druon 
ou une certaine idée 
de l'art 

Alors qu'il était ministre de la « cul­
ture », Duhamel affirmait : - Il n'y a 
pas de censure en France ». Son suc­
cesseur, le triste Druon, n'y va pas 
quant à lui par quatre chemins : 
•< J'entends conduire mon a c t i o n 
selon une certaine idée de la France 
et selon une certaine idée de l'hom­
me - , dit-il. Et bien vite on voit de 
quelle « idée de la France » et de 
quelle « idée de l'homme » il s'agit. 

- Que l'on ne compte pas non plus 
trop sur moi pour subventionner, par 
prélérence, avec les fonds de l'Etat, 
c'est-à-dire avec l'argent du contri­
buable, les expressions dites artis­
tiques qui n'ont d'autre but que de 
détruire les ass ises et les institutions 
de notre sooiété. -

- Les gens qui viennent à la porte 
de ce ministère avec une sébile dans 
une main et un cocktail Molotov dans 
l'autre, devront choisir. » 

C e s paroles sont tout à lait dans la 
ligne de conduite du gouvernement 
Messmer. Elles sont une insulte 
adressée aux artistes progressistes et 
une menace contre la liberté d'ex­
pression. C'est le signal de la mise 
au pas des artistes et du règne de 
- l'ordre moral ». 

Les subventions versées aux grou­
pes artistiques étaient déjà fort min­
ces, désormais elles seront réservées 
à ceux qui se vendent au pouvoir. 
C'est une tentative pour êtoufler la 
voix de ces troupes artistiques qui 
veulent que l'art soit une arme contre 
la société bourgeoise. 

Druon voudrait que seuls puissent 
s'exprimer ceux qui partagent son 
" idée de la France et de l'homme ». 
ceux qui ont lié leur sort à celui du 
capitalisme. Cette attaque contre la 
liberté d'expression des artistes est 
dans son tond ta même que celles qui 
touchent ie classe ouvrière, les diffé­
rentes couches du peuple. Il s'agit de 
faire taire tout ce qui remet en cause 
ce régime. C'est pourquoi il s'agit 
d'un seul combat. 

Ces propos de Druon auront au 
moins un mérite : ils montrent que 
dans la société de classes l'art est au 
service d'une classe. Ou bien il sert 
la bourgeoisie et une « certaine idée 
de l'homme », ou bien il se met au 
service de la classe ouvrière. L'artis­
te n'est pas indépendant. Ou bien H 
se range du côté de l'exploitation, ou 
bien du côté de la libération. 

Dimanche 13 mal, de la Bastille à 
la Nation s'est déroutée une manifestation 
de masse regroupant au moins 10 000 

personnes, à l'appel de plusieurs compa­
gnies théâtrale progressistes, d'intellec­
tuels révolutionnaires et de syndicats 
des travailleurs du spectacle. Les mani­
festants entendaient protester contre les 
déclarations fascisantes du nouveau 
ministre de la - Culture -, Maurice 
Druon, le Malraux du pauvre. En tâte. 
le cercueil symbolique de la liberté 
d'expression, puis une foule de mani­
festants avec des banderoles combatives, 
comme • Liberté d'expression -, 
- ordre moral, ordre du capital -. On 
remarquait dans le défilé le FA.P. (Front 
des Artistes Plasticiens), qui scandait des 
mots d'ordre de lutte tels que ; - Pas 
de subvention, la révolution », - La 
sébille ne paie pas. seul le combat 
paiera », . Royer. Druon, ils ont pris 
les plus cons -, • Druon, démission, 
Aragon, trahison ». Des manifestants de 
l'HR défilaient dans ses rangs. 

A bas la fasclsatlon. 
Unité populaire et prolétarienne. 

Après Druon, 
Galley 

// ne se passe désormais plus de 
semaine sans qu'un ministre recourt 
à la menace, sans que de nouvelles 
atteintes aux libertés aient Heu, sans 
qu'on entende des propos fascisants. 

C'est aujourd'hui au tour de Gal­
ley, ministre des Armées. 

Devant le congrès des officiers de 
réserve, on a pu l'entendre dire : 
« Cette entreprise de dénigrement, 
il faut le dire clairement, est cr imi­
nelle... » La critique et la lutte contre 
l'armée du capital sont un crime, 
ceux qui s'y livrent sont des crimi­
nels. Voilà qui est clair et a des 
relents d'autres époques. 

Et c'est en ces termes qu'il a ter­
miné : » 11 m'appartient de veiller 
à c e que l'armée soit respectée et 
soyez assurés que j e ne faill irai pas 
à ma mission. » On voit par quels 
moyens Galley compte faire régner 
le « respect », c'est-à-dire le silence. 

Gaspillage 
capitaliste 

On a 
appris récemment que 25 000 tonnes 
de marchandises sont détruites cha­
que année à Rungis. Vingt-cinq mil­
lions de kilos de nourriture que Von 
a délibérément jetés à la poubelle, 
alors que les prix de la viande, des 
produits laitiers et des légumes mon­
taient en flèche pour les travailleurs. 
Il est vrai que de toute façon ils 
payaient aussi ce qui avait été jeté. 
25 000 tonnes de nourriture, c'est 
ce que consomme en trois jours l'en­
semble de la population de l'agglo­
mération parisienne ! Et pendant ce 
temps, des milliers et des milliers et 
des milliers de travailleurs se ser­
rent la ceinture. Pendant ce temps, 
des vieillards crèvent de faim. 

Le capitalisme, c'est te gaspillage 
sur te dos des travailleurs. Le capita­
lisme, c'est la misère pour le peuple. 

COMMANDEZ à 
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CHELLES : 
DE LA DIFFICULTÉ D'INAUGURER UNE RUE... 

Le 5 mai au matin. Rabourdin. 
maire UDR et patron, a tenté 
de baptiser l'avenue qui mène 
au lycée. Son nom L'avenue de 
• l'Europe ». Mais s'agissalMl 
de célébrer les peuples de 
l'Europe ? De quelle Europe le 
maire Rabourdin parle-t-il ? On 
a vite été édifié, à la tribune 
officielle paradaient : un député 
turc, un représentant d'une 
municipalité allemande, un 
commandant de C.R.S., un 
commissaire principal de police, 
un chef d'escadron de gendar­
merie... Et à côté des - offi­
ciels -, 3 cars de C.R.S. I 
300 m plus loin, une trentaine 
de flics de Chelles et une 
dizaine de • civils • station­
nent devant le lycée pour empê­
cher les lycéens de dire ce 
qu'ils pensent de l'Europe des 
patrons et des flics ! 

On n'avait jamais tant vu de 
flics à Cftelles. Au moins 150 I 
Les lycéens — une centaine au 
début — crient : • A bas 
l'Europe des flics et des pa­
trons • et tentent de contourner 
le barrage en passant par les 
champs de luzerne. Aussitôt 
les flics se mettent à charger 
et tapent à 5 ou 6 sur les 
lycéens. Ils n'ont rien à envier 
à leurs « grands Irères d'armes -
les C.R.S... question matra­
quage. Les lycéens se regrou­
pent. La colère est grande alors, 
et toutes les rancœurs accumu­
lées réapparaissent : brimades 
et tracasseries quotidiennes 
contre la population de Chelles, 
et surtout contre les jeunes et 
les travailleurs Immigrée. Et 

puis, chacun a encore en téte 
le tabassage de plusieurs 
lycéens dans le commissariat 
de Lagny, au retour de la mani­
festation du 9 avril a Paris. Les 
insultes partent, les cailloux 
volent alors ; les charges des 
flics réussissent encore ; tout 
le monde se replie. Mais bien­
tôt, les lycéens sont de plus 
en plus nombreux, des Jeunes 
du C E T . et des jeunes des 
cités voisines arrivent. La 
colère monte encore, et quand 
les flics se mettent è tabasser 
un jeune travailleur au cours 
d'une charge, aussitét. tout le 
monde se précipite et le rapport 
de forces change. Les flics ont 
beau cogner, les manifestants 
ont compris leur force ; les flics 
sont complètement débordés 
par au moins 500 jeunes I 

Un des deux poteaux fraî­
chement posés est arraché. La 
deuxième Inauguration a lieu I 
Les flics perdent leurs képis et 
leur morgue : leur retraite prend 
l'allure d'uno fuite. Ils sont 
• raccompagnés • vers leurs 
voitures, sans pouvoir y remon­
ter, vue l'Intense pluie de cail­
loux I Heureusement pour eux. 
les C.R.S. arrivent, se déploient 
en ligne de bataille et repous­
sent les manifestants jusqu'au 
lycée, tout en essuyant pas 
mal de cailloux. Puis Ils vont 
protéger leurs - maîtres • en 
train de boire l'apéritif • d'hon­
neur »,., 

Alors les fascistes, bien 
connus dans la ville, entrent en 
action. A t heure, un automo­
biliste renverse une lycéenne 
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et s'enfuit. L'après-midi, les fes­
tivités - européennes • conti­
nuent : on B prévu un concert 
gratuit dans le centre culturel 
donné... par la police nationale ! 
Et tandis que les - policiers-
musiciens • accordent leurs 
violons, leurs collègues four­
bissent leurs armes : quadril­
lage du quartier, martellement 
des trottoirs avec casque sous 
le bras. Dans le hall du Centre 
Culturel, les fascistes lorgnent 
les • suspects »... et vont 
s'échauffer dans les toilettes 
en faisant des tractions sur les 
lavabos I Le personnel du Cen­
tre est indigné de devoir tra­
vailler avec les brutes armés 
dans leur dos. D'ailleurs, le 
directeur du Centre tente d'em­
pêcher le matraquage violent 
de deux militants — qui vou­
laient dénoncer ce qui s'était 
passé le matin — par un 
membre du S A C . et conseiller 
municipal et, par un officier 
C.R.S. Quant à l'adjoint au 
maire UDR, présent alors. Il 
affirme ne pas avoir vu 

• d'hommes armés - I 

Quelles ont été les réactions 
à cette Journée ? Citations du 
• Parisien Libéré -, édition 
locale : le maire Rabourdin. 
après un éloge de la jeunesse 
• éprise d'idéal et d'absolu ». 
conclut : • D'ailleurs la rue de 
l'Europe ne conduit-elle pas à 
la cité scolaire ? N'est-ce 

pas là un magnifique symbole ». 
Le mot de la fin est revenu 

au représentant d'une munici­
palité allemande : 

. Nous sommes profondément 
touchés par l'accueil que vous 
nous avez réservé. • 

Heureusement pour ces gui­
gnols, le ridicule ne tue pas. 

El en passant, le • Parisien 
Libéré • signale des - désor­
dres • et trelzes blessés dans 
les forces de • l'ordre ». Il 
ignore s'il y a eu des blessés 
parmi les lycéens. On ne 
s'inquiète que de la santé de 
ses amis I 

Autre réaction intéressante : 
celle d'un tract P.-C.-F.-P.S.. qui 
dit que - quelques jeunes sont 
tombés dans la provocation »... 

Pour nous, cette action nous 
a confirmé que face aux flics 
et aux fascistes, une seule 
action valable : LA RIPOSTE DE 
MASSE, tous unis, travailleurs 
et lycéens, Jeunes et vieux. Ces 
leçons serviront sans nul doute 
pour renforcer le comité anti­
fasciste de Chelles. en voie 
de création, et dont te but est 
de faire l'unité la plus large 
pour s'opposer à la répression 
des flics et aux agissements 
des fascistes sans cesse gran­
dissants. 

RIPOSTE DE MASSE CONTRE 
LES FLICS ET LES FASCISTES. 

Correspondant H.R. 

LE TROTSKISME ET LA LUTTE 
DU PEUPLE PALESTINIEN 

On se souvient que lors de 
l'assassinat de Mahmoud Ham-
chari et de la venue de Golda 
Meir à Paris, les trotskistes de 
la Ligue avalent repoussé toute 
Idée de manifestation, sous pré­
texte d'éviter les - provoca­
tions -, en fait, pour ne pas 
déplaire à Mitterrand qui l'Invi­
tait, et ne pas gêner - l'Union 
de la gauche ». 

Voici qu'à nouveau ils vien­
nent de démontrer jusqu'où Ils 
sont capables d'aller. 

Une réunion regroupant diver­
ses organisations s'est tenue 
afin d'envisager une manifesta­
tion de soutien au peuple 
palestinien. Les trotskistes ont 
repoussé une nouvelle fois 
toute ktée de manifestation sous 
des prétextes divers. Néan­
moins, une manifestation a été 
décidée par toutes les autres 
organisations pour le 19 mal. 
L'objectif étant de lu) donner 
un caractère de masse. Rendez-
vous fut pris pour un jour sui­
vant. Notre surprise fut grande 
en apprenant que cette réunion 
avait été annulée, qu'une autre 
avait eu Heu la veille, è l'Initia­
tive des trotskistes, et qu'une 
manifestation avait été décidée 
pour le 12 mal (soit deux Jours 
après). 

Voilà qui donne à réfléchir. 
N'est-il pas surprenant que, 

s'opposant à toute manifesta­
tion, les trotskistes décident 
brusquement d'en préparer 
une ? 

N'est-il pas surprenant égale-
mont qu'elle ait été fixée alors 
qu'une autre était déjà prévue ? 

Enfin, ne doit-on pas consi­
dérer qu'elle n'a eu pour rôle 
que de permettre aux trotskistes 
de sauver la face 7 Préparée 
dans les pires conditions, elle 
ne pouvait que réunir bien peu 
de monde (entre 1 000 et 1 200 
personnes dont environ 300 à 
400 de la ligue) tout en semant 
la contusion par rapport à la 
manifestation du 19. Quant à 
nous, nous n'hésitons pas à 
dire que l'Initiative trotskiste 
revient à un sabotage du 
soutien è la lutte du peuple 
palestinien. Notre plus grand 
étonnement a été de constater 
que les organisations appelant 
pour le 19 se soient laissées 
entrainer dans ce sens. 

Et ceci d'autant plus que nous 
avons pu constater que les 
mots d'ordre lancés par les 
trotskistes au cours de cette 
manifestation n'avaient rien à 
voir avec les objectifs pour les­
quels le peuple palestinien lutte 
pour retrouver sa patrie usurpée, 
ces messieurs ne trouvent rien 
de mieux que de crier : - Vive 
la révolution socialiste arabe ». 
A notre connaissance, aucun 
représentant du peuple pales­
tinien n'a fixé un tel objectif 
à l'étape actuelle de la révo­
lution. Une fois de plus, nous 
avons vu que le trotskisme est 
un faux ami du peuple pales­
tinien. 
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A propos de l'unification des marxistes-léninistes (suite) 

PAS DE MONSIEUR BONZOFFICES... 
MAIS LE RESPECT DES PRINCIPES ! 

Depuis 1968, Gilbert Mury a dé­
pensé beaucoup d'énergie en vue de 
jouer un rôle, souvent salué par la 
presse bourgeoise, auprès des diffé­
rents groupes qui se proclament 
- marxistes-léninistes -, et même 
d'autres formations plus équivoques 
comme celle du néotrotskiste que 
nous avons démasqué la semaine 
dernière. 

Mury es l conséquent avec lui-
môme. Du moins l'est-il avec les 
conceptions qu'il a développées, 
après le printemps révolutionnaire de 
1966. dans son livre « L a société de 
répression - (1). Remettant en cause 

le principe du - Centralisme démo­
cratique - et les structures du parli 
de type nouveau. Il s'est efforcé de 
« réviser - Lénine et Staline... à par­
tir de leurs propres écrits ! Dans sa 
lancée, il est môme allô jusqu'à van­
ter - l'autogestion - ! Comme on dit 
- il fallait le faire - ! Mais en vérité. 
Il n'innovait nullement en la matière 
nombre de sociaux-démocrates et au­
tres opportunistes l'avaient précédé, 
depuis un demi-siècle, sur la voie 
sans issue où il s'est dangereusement 
engagé. 

Auprès de quel groupe révolution­
naire petit bourgeois n'a-t-on pas 
trouvé Mury depuis cinq ans n 

UN MARXISTE-LENINISTE ECLECTIQUE 
E n mai 1966. il travaillait avec 

l'ultra-révisionniste Barjonnet el quel-
quos autres personnalités trolskisan-
tes. Comme il s'était prévalu de son 
bref passage dans les rangs des 
marxistes - léninistes. - l'Humanité 
nouvelle - , n' 105 du 30 mai 1966 
fit à ce sujet cette mise au point : 
- Le Bureau politique du P.C.M.LF. 
tait savoir que Gilbert Mury n'a pas 
participé au Congrès constitutif du 
P.C.M.L.F., a depuis lors comparu 
devant la Commission centrale de 
contrôle politique pour indiscipline, 
lait actuellement l'objet d'une de­
mande d'exclusion présentée par sa 
cellule de base, ratifiée par sa sec­
tion et le Bureau régional parisien. 
Il ne représente que lui seul et n'a 
aucun titre pour parler en tent que 
membre du P.C.M.L.F. - Précisons 
que. sur instances de François Marty 
et Jacques Jurquet, son exclusion 
ne fut pas accordée par le Comité 
central du P C . M L . F . Pour la simple 
raison qu'il n'était pas un ennemi 
organisé et qu'il convenait seulement 
de prendre acte de son abandon du 
jeune parti dans les conditions que 
nous relaterons plus loin. 

Par la suite, dans les colonnes de 
- Combat - , quotidien appartenant 
au sioniste milliardaire Smadja, il 

proclama - Nous sommes tous la 
- gauche prolétarienne ! -. Mais s a 
bonne volonté ne lui ouvrit cepen­
dant pas les portes de l'organisation 
en cause. 

Il se fait maintenant le porte-
parole de ce » Front rouge ». dont 
les dirigeants ultra-gauchistes le cou­
vraient naguère de leurs injures, l'as­
similant sans réserve à l'ultrarévisiorv 
niste Roger Garaudy 1 

Mury n'est qu'une - personnalité -
au sens bourgeois et nous savons 
bien que « c e sont les masses qui 
font l'histoire Aussi laisserions-
nous passer, non sans ironie dénuée 
de méchanceté, les informations de 
la grande presse comme celle du 

« Monde » du 3 mai dernier - M. Gil-
bert Mury, écrit c e quotidien, mem­
bre fondateur du Parti communiste 
maxiste-léniniste de France en mai 
1966, de tendance maoïste, actuelle­
ment maitre-assistant à l'Institut uni­
versitaire de Bordeaux... » (ils écrivent 
vraiment n'Importe quoi, il y a dans 
c e passage autant de contre-vérités 
que de lignes I), si l'intéressé lui-
même ne contribuait par des écrits 
publics à déformer la vérité histo­
rique au sujet du Mouvement 
marxiste-léniniste en France. 

RETABLISSONS LA VERITE HISTORIQUE 
Dans un livre autobiographique 

récent qu'il a intitulé - Pour quoi je 
vis. On leur fera la peau. - , Gilbert 
Mury écrit en effet à la page 174 : 
•• J e tus de ceux qui créèrent non 
sans mal le Mouvement communiste 
français (marxiste-léniniste). Ce n'est 
pas ici le lieu d'expliquer nos naïve­
tés, nos combats et nos erreurs, ni 
comment, en tin de compte, je refu­
sais d'aller au Congrès qui décréta 
le Parti communiste marxiste-léniniste 
de France. Comme si n'importe quel 
groupe — déchiré par les querelles 
personnelles, rongé par l'opportu­
nisme, coupé de la classe ouvrière, 
incapable de diriger une lutte ou 
d'anatayser le monde réel — était 
en droit de se proclamer - parti »... -

Tout en reconnaissant ici qu'il 
n'a nullement la qualité de fondateur 
du P.C.M.L.F. ( il n'a pas davantage 
celle de fondateur de la « Fédération 
des Cercles maxistes-lèninistes - ou 
du - Mouvement communistes fran­
çais (marxiste-léniniste) - qu'il rallia 
près de cinq mois après son Congrès 
constitutif, et ce , sur demande 
expresse des dirigeants marxistes-
léninistes alors qu'il avait tendance 
à vouloir encore demeurer dans les 
rangs du Parti révisionniste), Mury 
fait ici cause commune, au moins 
obectivement, avec les plumitifs de 
la bourgeoisie qui s'efforcèrent soit 
de dissimuler, soit de dénaturer la 
signification, le contenu et la portée 
historique d'un événement à juste 
titre redouté par leur c lasse. 

Mury prend le contre-pied absolu 
du message envoyé au Congrès de 
Puyricard par le Premier Secrétaire 
du Parti du Travail d'Albanie, i »:>mi­

nent marxiste-léniniste Enver Hoxha, 
message publié dans « l'Humanité 
nouvelle - du 11 janvier 1968. 

Mury feint d'ignorer qu'un parti 
révolutionnaire prolétarien peut par­
faitement naître à l'initiative de ce 
qu'il nomme un - groupe L'exem­
ple du parti communiste chinois prou­
ve qu'il ne s'agit nullement de quan­
tité, mais de qualité et d'opportunité 
historique, et cela par-delà la lutte 
de c lasses qui opposa dès s a nais­
sance dans les rangs de ce glorieux 
parti la ligne prolétarienne du prési­
dent Mao et celles de tous les indivi­
dus, opportunistes de droite et de 
gauche, qui la combattaient. 

Mury n ignore pourtant pas que les 
- querelles personnelles - qu'il évo­
que ne traduisirent rien d'autre que 
l'intense lutte de c lassses entre 
l'idéologie prolétarienne et l'idéologie 
bourgeoise sur la question de la 
naissance et de l'édification du jeune 
Parti révolutionnaire prolétarien en 
France. Ne se souvient-il pas qu'il 
fallut débarasser les rangs marxistes-
léninistes de toutes sortes d'opportu­
nistes et agents provocateurs, tels 
l'actuel député socialiste de Mont­
pellier. Georges Frôche, ou le flic ré­
visionniste Nicolas Lanzada. et com­
bien d'autres I 

Mais, diffamateur du Congrès de 
Puyricard, Mury oublie que les 
marxistes-léninistes disposent d'archi­
ves. S'il avait songé à cette éven­
tualité, s a plume aurait sans nul doute 
montré plus de sagesse et se serait 
gardé de travestir la vérité de ma­
nière fantaisiste. A-t-il donc oublié 
l'autocritique qu'il rédigea, après le 

Congrès, pour expliquer son indisci­
pline et le refus qu'il opposa, lui, 
seul, aux 104 délégués déjà rassem­
blés quand, à l'unanimité et par l'in­
termédiaire de François Marty en 
personne, ils lui tirent transmettre la 
directive d'avoir à rejoindre sans 
retard la salle du Congrès, en dépit 
de son encerclement partiel par les 
gendarmes ? 

A-t-il donc oublié la correspon­
dance échangée par lui et son en­
tourage, après les a s s i s e s avec les 
dirigeants élus du P C M L F., dans la­
quelle ils ne contestaient en rien la 
légitimité du Congrès, mais invo­
quait une dépression nerveuse ? 

En tout cas . Mury ne révèle pas 
à ses lecteurs son attitude réelle au 
moins en deux circonstances : au 
moment du Congrès d'une part, de­
vant une session ordinaire du Comité 
centrale du P.C.M.L.F. avant mai 1968 
d'autre part. 

Mury lut le seul el unique délégué 
à se dérober au Congrès de Puyri­
card en invoquant la présence des 
forces répressives de l'Etat bour­
geois. Une partie des congressistes 
exigea son exclusion sur le champ. 
Mais le bureau du Congrès, présidé 

par François Marty. refusa de se lais­
ser entraîner dans un dôbat qui ris­
quait de dévier de l'objectif princi­
pal de l'ordre du jour : la fondation 
du Parti. Décision fut admise, à la 
majorilé relative, d'entendre ultérieu­
rement Gilbert Mury pour qu'il s'expli­
que sur son attitude. 

Comme on s'en doute ce dernier 
n'avança alors aucune des raisons 
qu'il fournil aujourd'hui. Deux ou 
trois mois plus tard, alors qu'il venait 
d'ôtre admis à siéger dans le Comité 
central sur la base de son auto­
critique et du rapport de la Commis­
sion centrale de contrôle politique, 
Mury exigea lui-même que soit dis­
cutée s a candidature au Bureau poli­
tique. Il fit ainsi preuve d'une cu­
rieuse idéologie, inhabituelle dans 
un parti prolétarien. Devant le refus 
exprimé par la majorité du Comité 
central, il la issa exploser une colère 
d'une rare violence, se leva et partit 
en claquant la porte avec force. 

Nous regrettons que l'intéressé 
lui-môme nous ait contraints à de 
telles révélations, mais ses écrits sur 
ces événements étant publics, il com­
prendra aisément que nous ne pou­
vions les laisser passer sans réta­
blir la vérité historique. 

NOTRE POSITION CLAIRE ET NETTE 
Au demeurant, si nous lui dénions 

la qualité de « marxiste-léniniste -, 
nous ne le tenons pas pour un enne­
mi organisé. Ce qui le sépare des 
communistes marxistes - léninistes, 
c'est son idéologie, ainsi que s a re­
mise en cause de Lénine et Staline 
sur la question du centralisme démo­
cratique. S a théorie sur la - décen­
tralisation - dans un Parti révolution­
naire appartient au courant sponta-
néiste et social-démocrate réapparu 
avec la force que l'on sait en 1966, du 
fait du vide et de la trahison dont les 
dirigeants révisionnistes portent la 
responsabilité première. 

Il arrive que sur des points précis, 
dans des circonstances particulières, 
les prises de position de Gilbert Mury 
correspondent aux nôtres. Nous con­
sidérons alors qu'il est utile d'agir en 
alliance avec lui dans la mesure où 
il entraîne un certain nombre de per­
sonnes, par exemple, pour une con­
naissance améliorée et un soutien 
actif de l'Albanie socialiste. S'il main­
tient en dehors de toute influence 
ultra-gauchiste la jeune - Association 
d'Amitié franco-albanaise - , il sera 
constamment assuré de notre soutien 
pour le succès d'une entreprise dont 
il a eu l'initiative Une telle Associa­

tion doit être très large et ne jamais 
devenir le champs clos des activités 
infantiles d'éléments gauchistes (au 
sens de Lénine). 

Mais sur le plan de l'édification 
du mouvement marxiste-léniniste, les 
contradictions entre Mury et nous 
sont fondamentales, c'est-à-dire - de 
principe ». 

C'est pourquoi aux rumeurs lancées 
par certains dirigeants de groupes 
révolutionnaristes p e t i t s - bourgeois 
tendant à le consacrer comme - uni­
ficateur - des marxistes-léninistes, tel 
un quelconque Monsieur Bonzoflices. 
nous opposons et ne cesserons d'op­
poser les principes du marxisme-lé­
ninisme et de la pensée maotsé-
toung en matière d édification idéolo­
gique et organisationnelle d'un Parti 
de type nouveau, d'un Parti révolu­
tionnaire prolétarien. 

14 avril 1973 

(1) Edition - Citoyens • (Editions uni­
versitaires — 1969 — Voir surtout le 
chapitre « Que faire ? - à partir de la 
page 290 jusqu'à la fin, page 332 
Lecture très instructive pour bien con­
naître le - marxisme-léninisme - de 
Gilbert Mury ! 

Ecoutez les radios révolutionnaires 
TIRANA 

Heures de Paris Long, d'onde en m. 
6 h 

16 h 
17 h sur 31 et 42 m ; 
19 h 
21 h 
22 h sur 3 1 , 42 et 215 » ; 
23 h 30 sur 31 et 41 m. 

PÉKIN 
Heures de Part i 

19 h 30 - 2 0 h 30 
20 h 30 - 21 h 30 
21 h 30 - 22 h 30 
22 h 30 - 23 I 30 

Long, d'onde en m. 

sur 4 5 , 7 ; 42,5 ; 
sur 4 5 , 7 ; 4 2 , 5 ; 
sur 42,5 ; 45,7 ; 
sur 4 2 , 7 ; 4 2 , 4 ; 45,9. 
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CAMBODGE, 
SUR LE PREMIER 

FRONT 
Pour beaucoup d'occidentaux, le 

Cambodge a longtemps évoqué 
« toute une civilisation, tout un peu­
ple, tout un passé disparus -, un 
pays de « marchands de silence et 
de quiétude ». Depuis 1970, il est une 
autre image qui évoque un autre as­
pect, ô combien plus vrai de la réa­
lité : celle d'un peuple debout, les 
armes en main pour défendre son in­
dépendance et s a liberté, et aussi 
son passé. 

Les touristes — riches — et les 
amoureux du passé de l'Asie se sont-
ils demandé pourquoi, un beau jour 
du printemps 70, Nixon a-t-il décidé 
de porter sa sale guerre d'agression 
sur le sol khmer ? Pourquoi ? 

Une épine enfoncés 
dans le f lanc amér icain 
au Sud-Viêt -nam 

Telle est la réponse apportée par 
anticipation par un journal de Saigon 
en 1965. Le Cambodge neutre gênait 
considérablement la stratégie U.S. 
dans le Sud-Est asiatique. 

Dans le plan néo-colonialiste yan-
kee d'après guerre, le Cambodge de­
vait constituer un maillon de la chaî­
ne des bases stratégiques américai­
nes, chaîne qui, selon J . F. Dulles 
* passe au nord de Hué et protège te 
Cambodge et te Vietnam au sud du 
ir parallèle » (6 avril 1954). Qui est 
visé en fin de compte alors ? La Ré­
publique Populaire de Chine et la Ré­
publique Démocratique du Vietnam 
que les impérialistes U S entendent 
encercler, paralyser... voire agresser I 
L'objectif américain est tellement im­
périeux que, en septembre 1954, le 
Cambodge est inclus dans la - zone 
de protection » du bloc militaire du 
S E A T O , sans que le gouvernement 
khmer ne le sache 111 

Le gouvernement du prince Siha-
nouk, en effet, volt les choses d'un 
autre œil, il entend maintenir une po­
litique de neutralité active face aux 
tentatives impérialistes. Il tient ferme. 
Face au blocus économique de Wash­
ington, Saigon et Bangkok en 1956. 
Face aux complots en tout genre 

Développer le soutien 

financier au 

PEUPLE KHMER l 

Notre soutien politique à la lutta 
du peuple khmer est fondamental ; 
il nous faut sans cesse dénoncer 
l'agression US et les projets crimi­
nels de l'impérialisme, populariser 
la lutte des combattants, faire con­
naître leur juste cause ; et ne pas 
oublier de lutter pour que sort re­
connue par le gouvernement fran­
çais, la légitimité et la légalité du 
GRUNC, gouvernement authentique 
du peuple khmer. Que la représen­
tation fantoche quitte notre pays ! 

Mais à l'heure où les coups cri­
minels des agresseurs tombent sur 
le peuple khmer, n'oublions pas le 
soutien financier à sa lutte. Poar 
l'organiser, nous ouvrons nos co­
lonnes à une souscription spéciale 
destinée à la Résistance khmère. 
Que tous lecteurs, amis et camara­
des y répondent et surtout l'orga­
nisent à la base en multipliant les 
Initiatives de soutien politique et fi­
nancier I 

made in USA : celui du général Dap 
Chuon, en 1958, par exemple. Face 
aux tentatives d'assassinat : cadeau 
infernal envoyé à la reine mère et 
au prince en 1959. Face aux pénétra­
tions sur le sol khmer : destruction 
du village de Chantrea en 1964 par 
les soldats saïgonnais. E n 1965, c'est 
la rupture diplomatique d'ailleurs. Un 
chiffre qui en dit long : de 1962 à mai 
1969, les impérialistes U S violent 
7 178 fois le territoire khmer neutre I 

Le coup d'Etat du 18 mars 1970, se 
situe dans cette lignée agressive. 
L'impérialisme U S ne désespère pas 
de faire du Cambodge une néo-colo­
nie dans le Sud-Est asiatique. De 
plus, l'agression ouverte lui est dictée 
par la - vietnamisation » de la guerre 
au Sud-Vietnam. Il faut attaquer le 
« quartier général de toutes les opé­
rations militaires communistes contre 
le Vietnam du Sud » déclare le 30 
avril 1970 (les fameux - sanctuai­
res ») I Et il lâche ses troupes au 
Cambodge. 

Une riposte du toc au t a c 
Le résultat est bien connu : la dé­

route US provoquée par la levée for­
midable du peuple khmer, le tollé 
général dans le monde et aux Etats-
Unis même. Nixon retire s e s troupes ; 
mais le voilà avec une nouvelle guer­
re de libération nationale, une nou­
velle résistance sur les bras 1 Tel est 
pris qui croyait prendre I 

Et quelle résistance ! Elle n'a pas 
fini d'étonner le monde par la rapidi­
té de s a croissance. C'est que le 
P E U P L E KHMER N'A PAS E T E PRIS 
AU DEPOURVU. E n témoigne ainsi un 
représentant du Grunk à Hanoi à 
l'automne 70 : 

« Pendant des années nous avons 
vu tes Américains à l'œuvre au Viet­
nam. Nous n'avons jamais manqué 
de vigilance à l'égard des agisse­
ments de Washington. Nous nous 
étions détendus par notre politique 
d'indépendance et de neutralité. Par­
ce que cette neutralité avait gêné 
énormément l'action agressive des 
Américains au Vietnam, ils n'avaient 
cessé de monter des complots contre 
le Cambodge neutre. Chaque jour te 
peuple khmer était ainsi préparé à 
une action de plus en plus directe 
contre l'impérialisme yankee. Nous 
nous disions que les Américains ne 
s'en tiendraient pas au seul Vietnam. 

... L'ensemble du peuple khmer a 
pris consclecne du danger qui mena­
ce son indépendance et sa liberté... 
Quand le peuple a pris conscience, 
l'énergie. l'Initiative suivent... -

L'initiative, l'énergie ont suivi en 
effet ; il suffit d'évoquer l'admirable 
soulèvement de mai 1970 qui libère la 
moitié du pays, la victoire stratégique 
de Chenla II en 1971. tes grandes ac ­
tions de 1972 qui ont abouti à 1a si­
tuation actuelle : Phnom Penh encer­
clé, les routes stratégiques coupées, 
90 % du territoire, 5,5 millions de 
Khmers libérés. Il suffit d'évoquer 
l'organisation démocratique des zo­
nes libérées, le bond en avant de la 
production du riz. les progrès de l'en­
seignement et de la médecine. Tout 
cela confirme la prédiction du prince 
Sihanouk de juillet 1970 : 

* Nixon aura réussi l'exploit de tai­
re du peuple khmer un peuple révolu­
tionnaire. » 

Plutôt que d'extirper l'épine plan­
tée dans son flanc, l'impérialisme U S 
l'a terriblement enfoncée... et cette 
- petite - épine l'a conduit dans un 
état désespéré. Mais il y a autre 
chose que Nixon n'avait pas prévu : 
L E R E N F O R C E M E N T DE L'UNITE D E S 
TROIS P E U P L E S INDOCHINOIS, CON­
C R E T I S E PAR LA C O N F E R E N C E AU 
SOMMET D E S T R O I S P E U P L E S IN­
DOCHINOIS, le 24 et 25 avril 1970. 

La stratégie nixonienne se retourne 
contre lui : pour vaincre les patriotes 
vietnamiens et laos, il attaque le 
Cambodge, croyant les asphyxier à 
long terme ; aussitôt, il se heurte au 
front solide des trois peuples vietna­
mien, lao et khmer, qui l'attaquent 
de toutes part. Et c'est pour l'impé­
rialisme américain, une situation im­
possible à tenir qui le contraint début 
73 avec Accords de Paris et de Vien-
tiane. 

Vers une troisième guerre 
d' Indochine 

Après quelques mois, la situation 
appelle plusieurs remarques : 

— Tout d'abord, une chose que les 
patriotes indochinois savent bien, que 
nous savions : 

JAMAIS L' IMPERIALISME AMERI­
CAIN NE LACHERA DE BON G R E , 
JAMAIS IL NE C E D E R A , sauf s'il est 
contraint par les coups des peuples 
en armes. Aujourd'hui, l'impérialisme 
américain tergiverse, manœuvre, tente 
par tous les moyens de réaliser son 
vieux rêve néo-colonialiste, et ce la , 
en dépit des Accords qu'il a signés 
ou admis, Accords qu'il viole tant 
qu'il peut, lui et s e s valets ! La nature 
agressive de l'impérialisme apparaît 
là sans fards ; et jamais les - bonnes 
paroles » d'hier ou de demain ne de­
vront nous abuser, môme un seul 
instant. 

— Autre remarque : aujourd'hui 
c'est le Cambodge qui reçoit les 
coups les plus durs de la part des 
agresseurs. Bombardements s a n s 
précédent qui dépassent en violence 
et intensité ceux perpétrés contre la 

RDV, préparatifs à peine déguisés 
d'une pénétration terrestre au Cam-
bobge, soutien éhonté au gouverne­
ment on ne peut plus fantoche de 
Phnom Penh. Tels sont les faits qui 
placent te Cambodge en première 
ligne sur les Ironts indochinois. S'agit-
il d'un • coup de pouce » de Nixon 
visant à - sauver au moins la face » ? 
Ou bien des préparatifs pour une troi­
sième guerre d'Indochine ? Nous ne 
saurions le dire ; l'affaire est très gra­
ve, cela est sûr ; elle exige de nous 
une grande attention, une grande vi­
gilance, si nous voulons être à la hau­
teur de notre tâche internationaliste 
de solidarité. 

Dernier point, qui encourage et ani­
me nos efforts de solidarité : NOTRE 
C E R T I T U D E QUE L E P E U P L E KHMER 
VAINCRA, QUE L E S P E U P L E S D'IN­
DOCHINE VAINCRONT. Les dernières 
victoires remportées au Cambodge 
nourissent notre conviction : près de 
50 000 ennemis mis hors de combat 
de (anvier à avril, navires coulés, 
avions d e s c e n d u ^ postes militaires 
détruits, tandis qu'à Phnom Penh, 
Lon Nol empêtré dans d'inextricables 
contradictions, est c o n t r a i n t de 
•< changer ~ de gouvernement I 

Admiratif, le monde entier est tour­
né vers le champ de bataille cambod­
gien ; et tandis que les agresseurs 
s'acharnent comme des fous crimi­
nels, il se passe au Cambodge, de 
grandes et belles choses. L'impéria­
lisme américain aura beau faire, c'est 
l'avenir qui l'emportera, c'est le peu­
ple khmer qui l'emportera. 

INDOCHINE VAINCRA I 

Camil le GRANOT. 

VENDREDI V JUIN, A 20 H 30 

Grande salle de la Mutual i té 

M E E T I N G 
DE SOLIDARITÉ AVEC LE 

PEUPLE CAMBODGIEN 
Organisé par le Centre d'Information 

sur la Lutte anti-impérialiste ( C I . L A . ) 
avec le soutien de « l 'Humanité rouge » 

et la participation d'un représentant 
de la mission en France G.R.U.N.K. 

P R O J E C T I O N DU F I L M : 

« Le retour historique de S.N. Sihanouk 
dans son poys dont le territoire est déjà libéré à 90 %. » 
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